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REGLEMENT  GENERAL  SUR  L’HYGIENE  DES  HABITATIONS. 
INSTRUCTIONS  SUR  LA  CONSTRUCTION  DES  MAISONS  OUVRIERES. 

Arretes  par  le  Conseil  superieur 
cPhygiene  publique. 


L’opportunite  de  reviser  les  instructions  relatives  a la 
construction  des  maisons  ouvrieres  a ete  reconnue  non 
seulement  par  le  Conseil  superieur  d’hygiene  publique, 
mais  encore  par  un  grand  nombre  de  Comites  de  Patro- 
nage. C’est  notamment  a Poccasion  de  la  presentation  ou 
de  la  publication  de  plans  de  maisons  familiales  urbaines 
et  rurales  et  d’habitations  collectives  que  l’on  a pu  consta- 
ter  Putilite  qu’offrirait  le  remaniement  du  programme  qui 
a ete  redige  par  le  Conseil  en  1887  et  quipeutetre  consider e 
comme  vieilli  en  certaines  de  ses  parties,  attendu  qu’au 
cours  d’une  periode  de  vingt  annees  on  s’est  rendu  compte 
beaucoup  plus  nettement  des  conditions  hygieniques  essen- 
tielles  auxquelles  doivent  satisfaire  tous  les  logements 
ouvriers  et  de  la  necessity  de  les  placer  dans  des  milieux 
qui  ne  laissent  rien  a desirer  sous  le  rapport  de  la  salu- 
brite.  D’autre  part,  les  devoirs  qui  incombent  a cet  egard 
aux  autorites  locales  ont  ete  mieux  definis,  et  Pon  peut 
espdrer  qu’elles  en  comprendrontdesormais  toutelaportee. 
La  reforme  des  habitations  ouvrieres  ne  procurera,  dans 
leur  plenitude,  les  bienfaits  qu’on  en  attend  que  si,  a 
Phygiene  privee  se  manifestantdans  les  nouvelles  construc- 
tions, s’unit  Phygiene  publique  se  donnant  pour  tache  le 
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developpement  des  espaces  libres  destines  a assurer  Pair  et 
la  lumiere,  la  distribution  d’eaux  pures  et  abondantes, 
l’eloignement  immediat  de  toutes  les  matieres  usees,  etc. 
C’est,  du  reste,  ee  qu’a  entendu  le  legislateur  de  1889,  lors- 
qu’il  a confie  aux  Comites  de  Patronage  la  mission  d’etudier 
tout  ce  qui  concerne  la  salubrite  des  maisons  habitees  par 
les  classes  laborieuses  et  Phygiene  des  localites  ou  elles 
sont  specialement  etablies. 

Mais  il  est  une  autre  consideration  tout  aussi  impor- 
tante  que  Pon  peut  invoquer  a Pappui  d’une  revision.  Les 
societes  constitutes  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1889 
se  sont  principalement  attachees  a rendre  Pouvrier  pro- 
prietaire  de  sa  maison.  Or  les  travailleurs  les  plus  nom- 
breux  ne  peuvent  beneficier  de  cet  avantage.  La  medio- 
crite  de  leurs  ressources,  d’autres  raisons  encore  les 
condamnent  a rester  indefiniment  locataires,  soit  qu’ils 
prennent  a loyer  une  petite  maison,  soit  qu’ils  occupent 
une  ou  plusieurs  chambres  dans  un  immeuble  banal. 

Les  enquetes  qui  ont  ete  ouvertes  par  les  Comites  de 
Patronage  sur  Petat  de  ces  logements  ont  revel e une  situa- 
tion souvent  lamentable  a laquelle  on  ne  s’est  pas  suffisam- 
ment  preoccupe  de  porter  remede.  On  ne  pourra  nous 
accuser  de  pessimisme,  si  nous  disons  que  le  mal  ne 
decroit  pas  avec  une  rapidite  suffisante.  Plusieurs  qauses 
contribuent  a expliquer  net  etat  de  clioses  : En  premier 
lieu,  il  faut  mentionner  Paffiux  de  la  population  ouvriere 
vers  les  grandes  villes  et  les  grands  centres  industriels. 
Ensuite,  on  ne  peut  meconnaitre  que  les  autorites  locales 
sont  loin  d’exercer  une  surveillance  suffisante  sur  Petat 
d’entretien  et  d’hygiene  des  logements  ouvriers  et  que,  vis- 
a-vis  des  propridtaires  elles  n’usent  pas,  comme  elles  le 
devraient,  de  Pautorite  que  la  loi  leur  a conferee.  On 
pourrait  aj outer  que  les  travaux  d’assainissement  et  d’em- 
bellisscment  executes  dans  les  parties  centrales  de  cqrtaines 
villes  ont  eu  pour  consequence  le  deplacement  de  nom- 
breuses  families  qui  sont  allees  encombrer  d’autres  quar- 
tiers,  les  administrations  ne  s’etant  pas  souciees  d’assurer 


k ces  manages  des  logements  salubres  en  echange  de  Ceux 
qu’on  les  obligeait  a abandonner. 

En  pareil  eas,  le  Comite  de  patronage  des  habitations 
ouvrieres  est  consulte  sur  le  point  de  savoir  si  les  interets 
de  la  classe  ouvriere  sont  en  jeu;  mais  son  avis  n’engage 
en  rien  l’autorite  locale,  parce  que  la  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d’utilite  publique  ne  formule  a cet 
egard  ni  obligation  ni  sanction.  II  y aurait  lieu  d’examiner 
si  la  legislation  ne  devrait  pas  etre  amelioree  sous  ce 
rapport. 

Certains  symptomes  permettent  d’esperer  que  cette  indif- 
ference a regard  des  necessiteux  cedera  a une  intervention 
sagement  raisonnee. 

Jusqu’ici  les  administrations  publiques  paraissent  etre 
restees  trop  indifferentes  a la  question  des  logements  a bon 
marche  que  reclame  la  classe  si  nombreuse  des  necessiteux 
A la  verite,  on  a fait  quelques  tentatives  : la  commune  de 
Saint-Gilles  a construit  quelques  maisons  et,  dans  l’agglo- 
meration  bruxelloise,  a Bruxelles,  Schaerbeek,  Saint- 
Josse-ten-Noode,  Ixelles,  Anderlecht  se  sont  constitutes 
des  associations  ayantpour  but  la  construction  ddiabitations 
ouvrieres  collectives  et  dont  font  partie  I’Administration 
communale,  la  Commission  administrative  des  hospices 
civils,  le  Bureau  de  bienfaisance  et  des  particuliers ; les 
Administrations  publiques  ont  fourni  les  9/10  du  capital  et 
les  particuliers  Pappoint  ou  le  1/10;  comme  la  gestion  est 
confiee  a un  Comite  qui  n’a  pas  de  caractere  officiel,  les 
autorites  ne  sont  pas  exposees  aux  difficultes  qui  pourraient 
se  produire,  si  elles  assumaient,  vis-a-vis  des  locataires,  le 
role  de  proprietaire. 

Mais  il  y a lieu  d’observer  que  ce  sont  des  families 
plutot  aisees  et  capables  de  trouver  des  logements  conve- 
nables  par  leurs  propres  ressources,  qui  ont  beneficie  de 
cette  intervention.  II  n’est  pas  douteux  que  les  adminis- 
trations qui  sont  entrees  dans  cette  voie  sont  moralement 
engagees  a faire,  en  faveur  des  menages  besogneux  et 
indigents,  un  effort  autrement  considerable. 
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II  est  juste  de  signaler  que  le  Conseil  communal  de 
Bruxelles  a mis  a l’etude  un  projet  consistant  a supprimer 
une  serie  d’impasses  et  a les  remplacer  par  des  habitations 
collectives  destinees  a recevoir  les  nombreux  menages 
ouvriers  qui  occupent  les  batiments  voues  a la  demolition. 

La  revision  des  instructions  de  1887  est  encore  desirable 
a un  autre  point  de  vue  : les  preceptes  qui  y sont  inscrits 
s’appliquent  a toutes  les  habitations  ouvrieres,  sans  qu’au- 
cune  distinction  soit  faite  entre  celles  des  villes  et  celles 
des  campagnes,  ce  qui  a donne  lieu,  de  la  part  de  certains 
Comites  de  patronage,  a des  observations  tres  fondees.  II 
n’est  pas  douteux  que  les  besoins  et  les  habitudes  des 
families  varient  notablement  suivant  qu’elles  vivent  dans 
un  milieu  rural  ou  urbain  et  que  le  mode  de  construction 
des  maisons  peut  diiferer  dans  Pun  et  Pautre  cas. 

Enfin,  il  est  a remarquer  qu’en  1887  il  n’a  etd  question 
des  habitations  collectives  qu’en  ordre  subsidiaire  et  sans 
que  Pon  se  soit  arrete  a en  tracer  les  lignes  essentielles. 

Le  travail  que  nous  avons  Phonneur  de  presents  au 
Conseil  se  divise  en  six  parties  : 

L — Projet  de  reglement  sur  P hygiene  des  construc- 
tions. 

II.  — Regies  applicables  a tous  les  logements  ouvriers. 

III.  — Habitations  familiales  urbaines. 

IV.  — Habitations  ouvrieres  rurales. 

V.  — Habitations  ouvrieres  collectives. 

VI.  — Habitations  collectives  pour  ouvriers  celiba- 
taires. 

Il  nous  a paru  qu’il  etait  necessaire  d’etablir  d’abord 
quelles  sont  |les  conditions  hygieniques  que  doivent 
reunir  toutes  les  habitations  et,  a cet  effet,  votre  Commis- 
sion a redige  un  projet  de  reglement  general  susceptible 
d’etre  recommande  aux  Administrations  communales  et 
qui,  grace  notamment  a Pintervention  des  Comites  de 
patronage,  pourra  etre  adapte  aux  necessites  locales.  Il 


9 — 


arrive  frequemment  que,  voulant  determiner  les  prescrip- 
tions qu’il  serait  utile  d’imposer  aux  constructeurs  sous  le 
rapport  de  l’hygiene  des  habitations,  ces  administrations 
eprouvent  quelque  difficult^  a les  formuler.  Les  disposi- 
tions relatives  a cet  objet  que  contiennent  les  reglements 
des  grandesvilles  ne  sont  pas  toujours  en  concordance  avec 
les  conditions  qui  se  rencontrent  dans  les  agglomerations 
de  moindre  importance  : elles  sont  parfois  ou  trop  compli- 
quees  ou  trop  rigoureuses.  On  observera  que  le  projet  de 
reglement-type  comporte,  a cote  de  prescriptions  impera- 
tives, dont  l’application  s’impose  dans  tous  les  cas,  l’indi- 
cation  de  mesures  facultatives  qui  pourront  etre  utilement 
imposees  ou  simplement  recommandees,  suivant  que  les 
auto  rites  locales  les  jugeront  plus  ou  moins  acceptables  par 
les  interesses.  C’est  de  ce  reglement  general  que  decoule- 
ront  lespreceptes  applicables  a tous  les  logements  ouvriers, 
independamment  des  obligations  que  devront  assumer  les 
administrations  en  ce  qui  concernela  salubrite  des  milieux. 

I.  — PROJET  DE  REGLEMENT  SUR  Ly  HYGIENE 
DES  CONSTRUCTIONS. 


TITRE  I. 

Autorisations. 

Article  premier.  — Nul  ne  peut,  sans  une  autorisation 
prealable  ecrite  et  expresse  du  College  des  bourgmestre  et 
echevins  : 

a)  Construire,  reconstruire,  modifier  ou  demolir  aucun 
batiment  situe  sur  un  terrain  quelconque,  cloture  ou  non 
cloture,  a quelque  distance  que  ce  soit  de  la  voie  publique. 

b)  Etablir,  reparer,  demolir  ou  supprimer  aucun  puits, 
aucune  fosse  d’aisances,  aucune  fosse  a fumier  ou  a purin 
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sur  un  terrain  quelconque,  cloture  ou  non  cloture,  a quel- 
que  distance  que  ce  soit  de  la  voie  publique  ; 

c)  Construire,  reconstruire,  modifier  ou  supp rimer 
aucun  egout,  embranchement  d’egout  ou  conduite  d’eau  a 
Pinterieur  des  proprietes  ou  sur  la  voie  publique. 

Art.  2.  — La  demande  d’autorisation,  datee  et  signee 
par  le  proprietaire,  est  adressee  au  College  des  bourgmestre 
et  echevins.  Elle  doit  etre  accompagnee  de  pieces  en  double 
expedition,  comprenant : 

A.  S’il  s’agit  des  travaux  des  litteras  a et  1)  de  Cart.  ler; 

1°  Le  plan  des  ouvrages  a executer ; 

2°  Un  plan  terrier  donnant,  outre  la  position  de  la  fosse 
d’aisances,  de  la  fosse  a fumier  ou  a purin,  celle  des  puits 
et  citernes  et  des  batiments  les  plus  rapproches; 

3°  Une  coupe  indiquant,  par  rapport  au  terrain,  la  pro- 
fondeur  de  ces  fosses,  puits  et  citernes,  ainsi  que  celle  de  la 
nappe  souterraine  lorsqu’elle  est  connue. 

B.  S’il  s’agit  des  travaux  du  littera  c du  meme  article  : 

1°  Le  plnn  et  la  coupe  de  l’egout,  du  branchement 

d’egout  ou  de  la  conduite  d’eau,  ainsi  que  leur  situation  a 
l’interieur  des  batiments. 

2°  Une  coupe  indiquant  la  maniere  dont  Legout  et  le 
branchement  sont  ventiles  et  leur  relation  avec  la  canali- 
sation generale. 

La  remise  de  la  demande  d’autorisation  a Ladministra- 
tion  communale  est  constatee  par  un  recepisse  delivre-au 
proprietaire. 

Art.  3.  — Ces  plans  et  coupes,  dates  et  signes  par  le 
proprietaire,  doivent  etre  correctement  dessines  a Lencre, 
sur  toile  caique,  a Lechelle  de  0m02  par  metre,  convenable- 
ment  teintes  et  cotes. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  de  reparation  ou  de  trans- 
formation, les  parties  a conserver  doivent  etre  dessinees 
ou  teintees  en  noir,  celles  a demolir,  en  jaune,  et  celles  a 
reconstruire,  en  rouge. 
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Les  deux  exemplaires  des  plans  sont  estampilles  lors  de 
la  reception  de  la  demande;  apres  modifications,  s’il  y a 
lieu,  Tun  est  conserve  au  dossier  et  l’autre  est  remis  a la 
partie  interessee  pour  etre  suivi  exactement. 

Note.  — Le  College  des  bourgmestre  et  echevins  est  tenu  de  se  prononcer  sur 
les  demandes  d’autorisation  dans  laquinzaine  apartir  dujour  du  depot  des  plans. 
(Loi  communale,  art.  90,  § 2,  n°  8°.) 

Art.  4.  — Les  autorisations  mentionndes  au  present 
titre  sont  considerees  comme  non  avenues  s’il  n’en  est  pas 
fait  usage  dans  les  six  mois. 

Art.  5.  — Defense  est  faite  a tous  architectes,  entre- 
preneurs et  autres  personnes  chargees  de  la  direction  ou 
de  l’execution  des  travaux  de  mettre  la  main  a l’oeuvre 
avant  autorisation. 

Art.  6.  — Quarante-huit  heures  au  moins  avant  le  jour 
ou  il  se  propose  de  mettre  la  main  a l’oeuvre,  le  proprie- 
taire  est  tenu  d’en  faire  la  declaration  au  College  des 
bourgmestre  et  echevins. 

La  remise  de  la  declaration  a la  maison  communale  est 
constatee  par  un  recepisse  que  le  College  delivre. 

TITRE  II. 

Surveillance  et  mesures  de  surete. 

Art.  7.  — Les  lieux  ou  se  font  des  ouvrages  pour  lesquels 
une  autorisation  est  requise  doivent  etre  ouverts  aux 
agents  de  l’Administration  charges  de  la  surveillance  des 
batisses  chaque  fois  qu’ils  s’y  presentent  pour  inspecter 
les  ouvrages. 

Lorsqu’il  est  constate  que  Ton  s’ecarte  soit  des  disposi- 
tions reglementaires,  soit  des  plans  ou  des  conditions  de 
Tarrete  d’autorisation,  ces  agents  dressent  proces-verbal 
de  la  contravention  et,  le  cas  echeant,  enjoignent  au  con- 
trevenant  de  suspendre  immediatement  les  travaux. 
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Art.  8.  — On  se  conformera  aux  reglements  de  police 
et  aux  usages  locaux  en  ce  qui  concerne  : 

a)  Les  mesures  de  surete  : etablissement  et  enlevement 
des  cloisons  et  palissades  destinees  a enclore  les  travaux ; 
depots  de  matdriaux ; avertissement  donne  aux  passants ; 
etanconnement  des  parois  des  fouilles  ou  des  excavations; 
emploi  des  dchafaudageset  echelles;  enlevement  des  terres 
et  des  decombres;  mode  de  demolition  ; eclairage,  etc. 

b)  Les  regies  d’exeeution  : continuity,  interruption  et 
duree  des  travaux  ; retaille  des  pierres  ; remboursement 
a la  commune  des  depenses  faites  pour  retablir  dans  leur 
etat  primitif  le  pavage,  les  trottoirs  et  autres  ouvrages 
publics;  nettoyage  dela  voie  publique,  etc. 


TITRE  III. 

Hauteurs  des  batiments  et  des  etages. 

Dimensions  des  pieces  et  eclairage. 

Art.  9.  — Les  maisons  nouvelles  a construire  le  long 
des  voies  publiques  ne  pourront  avoir  une  hauteur  supe- 
rieure  a la  largeur  legale  de  ces  voies  prise  au  milieu  de 
la  facade.  Tout  batiment  situe  a Tangle  de  deux  voies 
publiques  d’inegale  largeur  pourra  etre  eleve  jusqu’a  la 
hauteur  correspondant  a la  voie  la  plus  large. 

La  hauteur  sera  prise  au  milieu  de  la  facade  des  bati- 
ments et  mesuree  depuis  le  niveau  du  trottoir  jusqu’a  la 
corniche,  a la  condition  que  Tinclinaison  du  toit  ne  soit 
pas  supdrieure  a 45°.  S’il  estfait  usage  de  toits  a la  Mansard, 
la  hauteur,  prise  au  milieu  de  la  facade,  sera  mesuree 
jusqu’au  niveau  ou  la  toiture  change  d’inclinaison. 

Cependant,  dans  les  parties  agglomerees  actuelles,  le 
reglement  existant  sera  applique.  A defaut  d’un  reglement 
anterieur,  les  constructions  nouvelles  pourront  avoir  la 
hauteur  des  batiments  qu’elles  remplacent. 
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Art.  10.  — Lorsque  des  bailments  seront  construits 
en  retrait  cle  l’alignement  on  prenclra  pour  base  du  calcul 
he  leur  hauteur  la  largeur  legale  de  la  voie  publique  aug- 
mentee  de  la  largeur  moyenne  de  l’avant-cour  ou  du 
jardinet  qui  les  separe  de  cette  voie  publique. 

Art.  11.  — La  hauteur  des  rez-de-chaussee  et  des 
etages  doit  etre  de  3 metres  au  moins ; celle  des 
souterrains  et  des  entresols  de  2m50;  celles  des  mansardes 
de  2m60  sur  la  moitie  au  moins  de  leur  profondeur. 

Toute  piece  destinee  aulogement  doit  avoir  au  minimum 
2m60  de  hauteur. 

Les  arriere-corps  ou  annexes  peuvent  n’avoir  que  2m10 
de  hauteur  minimum,  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  ser- 
vir  de  logement. 

La  hauteur  s’entend  entre  plancher  et  plafond. 

Art.  12.  — II  est  interdit  d’etablir  dans  les  nouveaux 
batiments  d’habitation  des  alcoves  qui  ne  seraient  pas 
ouvertes  entierement  sur  toute  leur  largeur  et  sur  toute  la 
hauteur  de  la  chambre. 

Art.  13.  — Dans  les  habitations  a logements  multiples, 
toutes  piece  destinee  a servir  a l’habitation  de  jour  aura 
une  surface  de  14  metres  carres  au  minimum,  et  toute 
chambre  a coucher  une  surface  d’au  moins  12  metres 
carres. 

Art.  14.  — L’aeration  et  l’eclairage  naturel  des  pieces 
pouvant  servir  a l’habitation,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
sera  assure  par  une  ou  plusieurs  baies  ouvertes  directe- 
ment  sur  rue  ou  sur  cour,  et  dont  la  surface  totale  sera  au 
moins  egale  au  sixieme  de  la  surface  du  plancher. 

Art.  15.  — Dans  toute  mansarde,  la  partie  lambrissee 
sera  protegee  par  une  couche  de  materiaux  calorifuges. 

Art.  16.  — Les  escaliers  seront  convenablemenLaeres 
et  eclaires. 
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TITRE  IV. 


Mesures  a prendre  eontre  Ulmmidite. 

Note.  — Lorsque  desbatimcnts  doivent  etre  construits  sur  un  terrain  hum  id  e, 
il  convient,  si  les  circonstances  Je  permettent,  de  le  drainer  prealablement  au 
moyen  de  tuyaux  de  poterie  de  bonne  qualite  poses  selon  les  regies  de  I’art  et  aux- 
quels  on  assurera  un  debouche  convenable. 


Art.  17.  — Une  couche  isolante  (hydrofuge),  formee 
de  materiaux  impermeables  et  durables  devra.  etre  inter- 
calee  dans  tousles  mursdes  nouveaux batiments  au-dessous 
du  niveau  des  premieres  pieces  de  charpente  et,  en  tout 
cas,  a 15  centimetres  au  moins  au-dessus  de  la  surface  du 
sol  joignant. 

Si  le  sous-sol  comporte  une  cuisine  ou  une  piece  destinee 
a etre  occupee  pendant  le  jour,  des  mesures  propres  a 
assurer  la  siccite  des  murs  doivent  etre  prescrites. 

Si  le  batiment  est  depourvu  de  caves,  la  totalite  de  Laire 
qu’il  occupera  devra  etre  revetue  d’une  couche  hydrofuge 
qui  recevra  les  revetements  du  rez-de-chaussee. 

Note.  — Dans  ce  cas,  on  pourra  notamment  enclore  les  locaux  en  sous-sol  de 
doubles  murs  dontlevide  aura  0m08  de  largeur  awma^imwmets’etendradepuisla 
base  des  dits  murs  jusqu’a  une  hauteur deOm  15  au-dessus  de  la  surfacedu  sol  imme- 
diatement  adjacent. 

Ces  murs  seront  convenablement  liaisonnes  au  moyen  d’attaches  appropriees  et 
suffisantes  en  fer  goudronne,  en  gres  vitrilie  ou  autres  materiaux  appropries.  Ces 
attaches  seront  distantes  de  lm00  au  plus  dans  le  sens  horizontal  et  de  0mh0  au  plus 
dans  le  sens  vertical. 

Une  couche  isolante  convenable,  formee  de  materiaux  impermeables  et  durables, 
sera  inseree  a la  base  de  tous  les  doubles  murs  et  au  niveau  de  la  partie  sup6- 
rieure  de  leurs  cavites. 

On  prendra  ies  dispositions  necessaires  pour  assurer  la  ventilation  de  ces  cavites 
et  I’ecoulement  de  l’eau  qui  pourrait  s’y  deposer. 

Le  vide  pourra  etre  egalement  rempli  au  moyen  d’asphalte. 

Les  seuils  des  fenetres  seront  en  pierre  de  taille  et  en 
saillie  sur  la  facade. 

Les  murs  des  habitations  seront  proteges  a leur  pied 
eontre  l’infiltration  des  eaux  pluviales  par  des  trottoirs 
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impermeables  de  1 metre  de  largeur  au  moins  avec  pente 
coav  enablement  reglee. 

Art.  18.  — Les  cheneaux  des  toits  seront  etablis  en 
saillie  sur  les  murs. 

Les  eaux  en  provenant  doivent  etre  conduites  jusqu’au 
niveau  du  sol  au  moyen  de  tuyaux  en  metal  de  dimensions 
suffisantes  pour  ecouler  le  produit  des  plus  fortes  averses* 
Ces  tuyaux  seront  en  fonte  sur  une  hauteur  de  2 metres 
a partir  du  sol.  Ils  seront  fixes  a une  distance  des  murs 
suffisante  pour  permettre  leur  inspection. 

En  aucun  cas  les  tuyaux  de  descente  ne  pourront  etre 
mis  en  relation  directe  avec  un  egout. 

Note.  — Le  voisinage  de  tuyaux  de  gouttiere  defectueux  est  pour  les  murailles 
une  source  d’humidite  tres  frequente  et  qui  p§ut  rester  longtemps  ignoree,  si  la 
conduite  est  accolee  au  parement.  Aussi  conseille-t-on  de  fixer  des  tuyaux  a 0m05  au 
moins  des  murs. 

l)’un  autre  cote,  les  fondations  sont  fatalement  exposees  a s’impregner  d’eau,  si 
les  tuyaux  deversent  leur  contenu  sur  une  surface  que  l’on  n’a  pas  rendue  imper- 
meable. II  importe  done  que  les  eaux  pluviales,  non  recueillies  dans  des  citernes  ou 
autres  reservoirs  etanches,  soient  envoyees  aux  egouts.  Mais  on  evitera  d’etablir 
une  relation  directe  entre  la  canalisation  souterraine  et  les  tuyaux  de  descente,  car, 
dans  certaines  circonstaaces,  ceux-ci  deviendraient  autant  de  cheminees  d’appel 
d’oii  s’echapperaient  des  flots  d’air  corrompu  qui  pourraient  etre  rabattus  dans 
les  logements  situ6s  sous  les  combles.  L’extremite  inferieure  debouchera  done 
librement  au-dessus  d’un  regard  sipho'ide. 


LITRE  V. 

Tuyaux  de  fumee. 

Art.  19.  — Tout  local  destine  a recevoir  un  appareil 
de  chauffage  doit  etre  pourvu  d’un  tuyau  de  cheminee 
special. 

Art.  20.  — Tout  conduit  de  fumee  doit  etre  eleve  a 
0m50  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  [faite  de  la  toiture. 

Les  cheminees  des  annexes  contigues  au  batiment  prin- 
cipal doivent  etre  rattachees  a celui-ci. 
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TITRE  VI. 

Evacuation  des  matieres  excrementitielles 
et  des  eaux  usees. 

Art.  21.  — Le  sol  des  souterrains  des  nouveaux  bati- 
ments  doit  6tre  etabliaun  niveau  quipermettede  construire 
un  canal  suffisant  pour  ecouler  les  eaux  de  rebut  et,  even- 
tuellement,  les  dejections,  et  de  raccorder  ce  branchement 
a L egout  public,  s’il  y en  a,  en  un  point  correspondant  au 
niveau  ordinaire  des  matieres  circulant  dans  cet  egout. 

Art.  22.  — Lorsque  les  voies  de  communication  sont 
pourvues  d’un  egout  public  servant  a ecouler  les  eaux 
usees  et  les  matieres  excrementitielles,  les  proprietaires 
des  terrains  bates  abouussant  a ces  voies  sont  tenus  d’eta- 
blir  des  conduites  destinees  a ecouler  a l’egout  les  eaux 
menageres  et  les  dejections. 

Chaque  maison  doit  etre  reliee  a l’egout  public  par  un 
raccordement  special . 

Art.  23.  — Les  branchements  prives  seront  etablis  en 
tuyaux  a emboitement,  de  gres  vernisse  ou  de  fonte  inoxy- 
dable,  poses  sur  un  sol  ferme  ou  sur  un  lit  de  beton  de 
0m20  d’epaisseur,  de  maniere  que  le  conduit  porte  sur  toute. 
sa  longueur  au  fond  de  la  tranchee.  Les  joints  seront  etan- 
ches  et  sans  bavures  inter ieu res. 

Les  branchements  seront  etablis  suivant  des  lignes 
droites ; leur  raccordement  avec  Legout  public  doit  etre 
facile  a inspecter. 

Leur  inclinaison  sera  uniforme  et  de  3 p.c.  au  minimum. 

Leur  arete  superieure  doit  se.trouver  a 0m20  au  moins 
au-dessous  du  niveau  du  sol  du  souterrain. 

Si  les  conditions  locales  ne  permettent  pas  d’etablir  le 
branchement  prive  sous  le  sol  des  caves,  il  peut  etre  pose 
sur  des  banquettes  ou  au  niveau  du  sol. 
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Partout  ou  une  conduite  traverse  un  mur,  on  etablira 
dans  celui-ci  une  voute  laissant  entre  elle  et  la  conduite  un 
vide  d’au  moins  0m10  en  prevision  du  tassement. 

On  donnera  a la  canalisation  une  section  appropriee 
aux  besoins;  son  diametre  interieur  ne  sera  pas  inferieur 
a 0m10. 

Note-  — Pour  1’etablissement  des  egouts  de  petite  section,  les  tuyaux  en  gres 
vernisse  (qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  tuyaux  en  terre  cuite  ouen  poterie) 
sont,  de  tous  eeux  dont  on  s’est  servi  jusqu’a  present,  les  plus  recommandables. 
Moins  couteux  que  la  fonte,  le  gres  artificiel  de  bonne  qualite  n’est  pas  alterable 
comme  elle  et  se  conserve  parfaitement  au  contact  du  sol  et  des  eaux-vannes.  Sa 
resistance  aux  actions  mecaniques  est  tres  suffisante,  a la  condition  que  la  pose 
des  tuyaux  soit  faite  a une  profondeur  suffisante,  et  conformement  aux  regies 
de  Part. 

La  tranchee  destinee  a recevoir  les  tuyaux  doit  etre  creusee  en  une  fois,  dune 
extremite  a l’autre  : on  aura  soin  de  ne  pas  lui  donner  plus  de  profondeur  qu’il 
n’est  necessaire,  afin  d’eviter  d’aVoir  a rapporter  des  terres  qui  seraient  exposees 
a un  tassement  ulterieur.  Comme  il  est  essentiel  que  les  tuyaux  reposent  sur  le 
fond  de  la  tranchee  par  leurs  corps  et  non  pas  seulement  par  leurs  collets,  on 
menagera,  au  niveau  de  chaque  collet,  une  petite  excavation  propre  a le  loger. 

Si  l’on  prend  la  precaution  d’asseoir  sur  un  lit  de  bon  beton  les  conduites  pla- 
cees  sous  les  batiments,  les  chances  de  fracture  sont  encore  infiniment  reduites  ; 
le  surcroit  de  depenses  est  insignifiant. 

lies  tuyaux  seront  poses  avec  le  collet  tourne  vers  l’amont. 

Un  des  grands  avantages  du  gres  artificiel,  c’est  le  poli  des  surfaces.  Mais  il 
importe  de  soigner  d’une  maniere  toute  speciale  la  confection  des  joints,  car  s’ils 
presentaient  des  bavures  interieures,  elles  seraient  a bref  delai  la  cause  de  depots 
et  finalement  d’obstructions. 

Les  tuyaux  dont  la  longueur  ne  depasse  pas  0m60  meritent  la  preference,  parce 
qu’ils  se  pretent  a la  verification  interieure  du  joint. 

Les  branchements  doivent  etre  etablis  suivant  des  lignes  droites,  afin  qu’on 
puisse  aisement  les  inspecter  etles  curer  s’ils  venaient  a s’obstruer.  Si  la  direction 
rectiligne  ne  peut  etre  gardee  entre  les  deux  points  extremes,  on  n’admetlra  en 
aucun  cas  un  trace  curviligne,  mais  on  adoptera  la  ligne  brisee.  A chaque  chan- 
gement  de  direction  sera  dispose  un  regard  de  visite  avec  tampon  de  fermeture  ou 
couvercle  absolument  etanche. 

On  peut  egalement  faire  usage  en  ces  points  d’un  tuyau  divise  longitudinalement 
en  deux  segments,  dont  le  superieur  mobile  sera  en  temps  ordinaire  reuni  a I’autre 
par  un  joint  a 1’argile;  I’ensemble  occupera  une  excavation  cimentee,  fermee  par 
couvercle  en  fonte  ou  en  tole. 

Il  est  utile  de  munir  l’extremite  amont  de  chaque  branchement  d’un  tuyau 
d’inspection  qui  s’y  unira  a angle  aigu  et  qui,  habituellement  ferme  au  moyen  d’un 
tampon  etanche,  pourra  recevoir,  le  cas  echeant,  l’outil  destine  a debarrasser  le 
canal  des  matures  qui  i’obstrueraient. 

Les  jonctions  secondaires  seront  etablies  suivant  des  angles  tres  faibles  ou  des 
courbes  de  grand  rayon,  afin  de  favoriser  I’ecoulement  et  de  prevenir  la  formation 
de  depots  au  point  de  rencontre  des  deux  courants,  inconvenient  qui  se  produirait 
si  les  tuyaux  etaient  unis  a angle  droit. 
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Lorsqu’un  egout  prive  revolt  un  ou  plusieurs  branchements  secondaires,  un 
regard  ou  chambre  de  visite  doit  etre  etabli  a chaque  point  de  rencontre. 

La  pente  ne  doit  pas  etre  inferieure  a 3 p.  c.,  ni  superieure  a 5 p.  c.  Lorsque 
l’mclinaison  est  exageree,  les  matieres  solides  ne  circulant  pas  avec  la  meme 
rapidite  que  les  liquides  ont  une  tendance  a se  deposer,  comme  elles  le  feraient 
dans  une  conduite  dont  la  pente  seraitinsufiisante. 

A Lendroit  des  courbes  de  raccordement  et  des  jonctions  dans  les  chambres  de 
visite,  il  est  bon  d’augmenter  legerement  Finclinaison,  afm  de  compenser  l’effet  du 
frottement. 

Lorsqu’on  se  trouve  dans  l’impossibilite  de  donner  a un  egout  prive  une  pente 
suffisante,  on  assure  son  rinpage  regulier  en  plagant  un  appareil  de  chasse  auto- 
matique  en  tete  de  la  canalisation. 

Le  diametre  des  tuyaux  a egalement  une  importance  capitale  au  point  de  vue  de 
l’6coulement  regulier  et  integral  des  liquides  de  rebut,  et  des  matieres  solides  qu’ils 
tiennent  en  suspension.  II  doit  etre  exactementproportionne  au  volume  maximum 
des  matieres  qui  y passeront  dans  l’unite  de  temps.  II  convient  de  reduire  les 
egouts  en  tuyaux  aux  plus  petites  dimensions  possibles.  Des  tuyaux  deOUOde 
diametre  sutTisent  aux  besoins  des  habitations  ordinaires;  pour  les  maisons  plus 
importantes  on  n’adoptera  jamais  un  diametre  superieur  a 0m15,  et  on  reservera 
les  sections  plus  fortes  pour  les  habitations  collectives  et  les  etablissements  publics. 

Lorsque  la  section  d une  conduite  varie,  lorsqu’elle  passe,  par  exemple,  de  0“10 
a 0ra15  de  diametre,  il  est  indispensable  d’employer  au  point  de  changement  un 
tuyau  tronconique. 


Art.  24.  — Le  branchement  prive  doit  etre  muni,  a ses 
deux  extremites,  de  tuyaux  de  ventilation  suffisants  pour 
assurer  la  circulation  de  l’air  dans  toute  la  partie  qui  se 
trouve  sous  les  bailments. 

Art.  25.  — Aucune  decharge  a Legout  ne  pent  6tre 
inseree  dans  un  carrelage  ou  un  plancher  a 1 ’inter ieur 
d’un  batiment. 

Note.  — Ce  dispositif,  qui  se  rencontre  frequemment  dans  les  cuisines,  buan- 
deries,  salles  de  bain,  etc.,  est  des  plus  vicieux,  car  les  apports  de  liquides  etant  fort 
irreguliers,  le  coupe-air  est  tres  expose  a perdre  sa  plongee,  et  il  se  transfornie 
alors  en  une  bouche  qui  repand  dans  le  local  Lair  corrompu  de  l’egout. 


Tout  orifice  donnant  acces  a la  canalisation  privee,  et  qui 
n’est  pas  destine  a la  ventilation  ou  a l’inspection,  doit  etre 
muni  d’un  coupe-air  convenable. 

Art.  26.  — Sur  le  trajet  du  branchement  prive,  au  voi- 
sinage  immediat  du  mur  de  face,  dans  le  souterrain  ou 
mieux  sous  le  trottoir,  on  intercalera  un  siphon  ventilateur 
qui  devra  6tre  rendu  accessible  et  presenter  une  chute  a 
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l’entree.  Ce  siphon  aura  un  diametre  un  peu  infer ieur  a 
ceiui  clu  branchement.  Ses  deux  branches  seront  munies  a 
Pamont  et  a l’aval  d’orifices  pour  le  nettoyage  et  la  venti- 
lation; ceux  qui  dolvent  servir  a Pinspection  et  au  curage 
seront  pourvus  de  tampons  ou  de  couvercles  hermetiques. 

*>Sur  Porifice  d’amont,  reserve  a la  ventilation,  s’embran- 
chera  un  tuyau  qui,  pour  les  maisons  precedees  d’une  cour 
ou  d’un  jardin,  y debouchera,  aussi  loin  que  possible  de 
Phabitation,  au  niveau  ou  a une  faible  hauteur  au-dessus 
du  sol,  et  qui,  pour  les  maisons  a front  de  rue,  s’elevera 
verticalement  le  long  de  la  facade,  a une  hauteur  de  2m2o 
au  moins  au-dessus  de  la  corniche  pour  que  les  gaz  s’echap- 
pant  de  ce  conduit  ne  puissent  pas  penetrer  dans  le  bati- 
ment. 

Note.  — Plusieurs  types  de  coupe-air  frequemment  employes  pour  etablir  la 
disconnexion  entre  1’egout  public  et  l’egout  prive  appellent  une  condamnation 
absolue  : d’abord  le  coupe-air  en  ma^onnerie,  qui  constilue  une  petite  fosse  de 
decantation ; puis  le  sterfput  qui,  comme  le  precedent,  est  habitueilement  en 
connexion  avec  les  egouts  prives  en  ma<?onnerie  ; ensuite,  parmi  les  siphons  en 
gres  : le  siphon  simple  qui  ne  possede  ni  orifice  de  curage  ni  orifice  de  ventilation 
et  qui,  ayant  une  immersion  insuffisante,  n’oppose  qu’une  faible  resistance  a la 
pression  des  gaz;  le  siphon  avec  trou  de  regard  median,  parce  que  le  passage  des 
matieres  est  ralenti  a ce  niveau  et  que  les  chasses  les  plus  energiques  ne  parvien- 
nent  pas  a le  nettoyer.  Tout  les  appareils  dont  l’orifice  d’entree  et  l’orifice  de  sortie 
ne  sont  pas  situes  a des  niveaux  suffisamments  differents  (un  supplement  de  chute 
de  0m075  est  desirable  en  amont)  ne  se  nettoient  pas  automatiquement.  Enfin,  les 
coupe-air  qui  ne  reposent  pas  sur  une  base  horizontale  sont  encore  a rejeter, 
attendu  qu’il  est  presque  impossible  deles  mettre  convenablement  en  place. 

Parmi  les  types  recommandables,  il  en  est  qui  reclament  la  construction  d’une 
chambre  de  visite,  tandis  que  d’autres  permeltent  d’eviter  ce  supplement  de 
dispense,  Si  Ton  adopte  un  appareil  ferme,  il  sera  avantageux  qu’il  possede  trois 
orifices  : deux  en  amont,  utilises,  l’un  pour  la  ventilation  et  l’autre  pour  le  curage, 
un  en  aval,  reserve  au  curage. 

En  general  on  emploie  des  siphons  de  trop  forte  section.  On  obtient  un  resultat 
meilleur  en  leur  dormant  un  diametre  un  peu  inferieur  a ceiui  des  conduites,  bien 
qu’en  pratique  il  ne  faille  pas  descendre  au-dessous  de  0m10.  Quant  les  tuyaux 
auront  0m10  de  diametre,  on  prendra  done  un  siphon  de  m§me  calibre;  s’ils  ont 
0m15,  on  adoptera  encore  un  siphon  de  0°T0,  et  s’ils  ont  Q*M,  un  siphon  de  0m15. 

Les  constructeurs  soucieux  d’assurer  la  ventilation  efiicace  des  egouts  priv6s 
feront  bien  de  se  conformer  aux  regies  ci-apres. 

Le  tuyau  de  chute  des  water-closets  peut  elre  utilise  pour  la  ventilation  de  l’egout  ( 
prive  toutes  fois  ou  il  reunit,  sous  le  rapport  de  la  situation,  de  la  section,  de  la 
hauteur  etdu  mode  de  construction,  les  conditions  que  doivent  remplir  les  tuyaux 
ou  cheminees  d’aeration. 
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En  vue  de  prevenir  l’introduction  dans  les  tuyaux  de  ventilation  ou  dans  I’egout 
prive  de  corps  etrangers  qui  pourraient  les  obstruer  ou  les  degrader,  il  sera  bon  de 
munir  tous  les  orifices  d’une  grille  ou  de  toute  autre  couverture  appropi  lee.  Ces 
grilles  ou  couvertures  doivent  etre  construites  de  maniere  a permettre  la  libre 
circulation  de  Fair  et  la  somme  de  leurs  vides  ne  peut  etre  inferieure  a la  section 
du  tuyau  ou  canal  auquel  elles  sont  ajustees. 

Le  diametre  des  tuyaux  ou  cheminees  de  ventilation  ne  peut  etre  inferieur  a 0m10. 

On  conseille  enfin  d’eviter  autant  que  possible  les  courbures  et  les  coudes  surle 
trajet  des  conduites  de  ventilation,  ces  changements  de  direction  ayant  pour 
consequence  une  diminution  de  vitesse  du  courant  d’air. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  ne  peuvent  jamais  etre  utilises  pour 
ventiler  i’egout  prive. 

Art.  27.  — On  pourra  se  dispenser  d’employer  le  siphon 
disconnecteur  prescrit  a Particle  precedent  lorque  le 
branchement  prive  debouchera  dans  un  egout  public 
exclusivement  destine  a recoupment  des  eaux  menageres 
et  des  matieres  excrementitielles,  a la  condition  que  cet 
egout  soit  convenablementventile  et  regulierement  nettoye 
au  moyens  d’appareils  de  chasse  automatiques. 

Art.  28.  — Les  branchements  prives  et  les  jonctions 
entre  ceux-ci  et  des  conduites  de  decharge  interieures  ne 
peuvent  etre  reconverts  avant  d’avoir  ete  examines  et 
soumis  aux  epreuves  techniques  destinees  a etablir  leur 
etancheite.  Ces  epreuves  seront  conflees  a un  agent 
competent  designe  par  Y Administration. 

Note.  — On  s’assure  de  l’etancheite  d’une  canalisation  en  la  remplissant  d’eau. 
Celle-ci  doit  etre  maintenue  dans  les  tuyaux  jusqu’au  moment  ou  la  tranchee 
aura  ete  remblayee;  de  la  sorte,  on  pourra  constater  immediatement  toute  fracture 
qui  serait  produite  par  des  ouvriers  maladroits,  a l’occasion  du  pilonage  des 
terres,  etc. 

Art.  29.  — Le  raccordement  d’un  egout  particulier  a un 
egout  public  sera  execute,  depuis  la  limite  de  la  propriety 
privee  jusqu’a  l’egout  public,  par  les  soins  ou  sous  la  direc- 
tion de  l’Administration  communale. 

Art.  30.  — Pour  l’etablissement  des  tuyaux  de  chute 
des  water-closets  et  des  vidoirs  recevant  des  matieres 
excrementitielles  il  sera  fait  usage  de  tuyaux  enplomb  etire 
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qui  auront  un  diametre  interieur  de  0m08  a 0m10  et  seront 
unis  directement  a l’egout  prive  sans  interposition  de 
coupe-air. 

On  les  prolongera  verticalement  jusqu’au-dessus  de  la 
toiture,  sans  reduction  de  diametre  et,  autant  que  possible, 
sans  angle  ni  courbure,  a une  hauteur  et  dans  une  situation 
qui  assurent  la  sortie  de  Pair  vicie.  Le  prolongement,  a 
partir  du  siege  le  plus  eleve,  peut  etre  fait  en  tuyaux  de. 
fonte  avec  joints  lutes  au  plomb. 

L’extremite  superieure  des  tuyaux  de  chute  doit  etre 
eloignee  de  2 metres  au  moins  de  toute  fenetre,  lucarne  ou 
tabatiere  appartenant  a une  chambre  habitee. 

Ils  seront  fixes  solidement  aux  murs  a des  intervalles  de 
lm50  au  plus  et  auront  a leur  pied  un  talon  reposant  sur 
une  base  solide. 

Note.  — Les  tuyaux  en  plomb  etire  sont,  jusqu’a  present,  ceux  qui  conviennent 
le  mieux  pour  ecouler  les  produits  des  water-closets.  Le  poli  de  ieur  surface,  la 
facilite  avec  laquelle  ils  se  laissent  courber  et  souder,  la  securite  que  presente  la 
soudure  comparee  aux  joints  des  tuyaux  en  fonte  et  en  poterie,  tels  sont  leurs 
principaux  avantages.  ils  doivent  avoir  une  epaisseur  uniforme  de  3 a 4 millimetres. 

Les  tuyaux  formes  d’une  feuille  de  plomb  enroulee  surelle-meme  et  soudee  lon- 
gitudinalement  sont  a rejeter  d’une  maniere  absolue.  On  peut  en  dire  autant  des 
tuyaux  en  gres  ou  en  poterie,  qui  sont  fragiles  et  dont  les  joints  multiples,  outre 
qu’ils  presentent  souvent  des  bavures,  sont  tres  exposes  a se  fendiller  et  consti- 
tuent autant  de  points  faibles. 

Les  tuyaux  en  fonte  ne  sont  pas  recommandables,  alors  meme  qu’ils  sont  revetus 
interieurement  d’une  couche  d’email ; en  efifet,  celle-ci  s’ecailie  a la  longue  et  la 
fonte  ne  tarde  pas  a s’oxyder. 

Dans  une  maison  d’habitation  ordinaire  ou  il  y a deux  water-closets  superposes, 
un  tuyau  de  chute  de  0m08  de  diametre  interieur  est  suffisant.  Un  tuyau  de  0m10 
repond  a tons  les  besoins,  si  les  installations  sanitaires  sont  importantes. 

Si  I’on  pla^ait  un  coupe-air  au  bas  du  tuyau  de  chute,  la  circulation  des  matieres 
excrementicielles  subirait  un  temps’  d’arret,  et  le  tuyau  de  chute  ne  pourraitplus 
servir  a la  ventilation  de  l’egout  prive.  Une  relation  directe  doit  done  etre  etablie 
entre  les  deux  conduits. 


Art.  31.  — Des  conduites  speciales  en  metal,  autant 
que  possible  verticales,  doivent  etre  reservees  a l’evacua- 
tion  des  eaux  usees.  Elies  seront  fixees  au  mur  voisin  a des 
intervalles  de  lm50  au  plus  et  auront  a leur  pied  un  talon 
reposant  sur  une  base  solide. 
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Les  conduits  ecoulant  les  eaux  de  rebut  ou  de  trop-plein 
cPeviers,  vidoirs,  bassins,  coquilles,  lavabos  ou  bains  ne 
peuvent  etre  mis  en  relation  avec  un  tuyau  de  chute  de 
latrines.  II  sera  loisible  de  les  eonduire  a travers  un  mur 
exterieur  du  bMiment  et  de  les  faire  deboucher  a Pair  libre 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  grille  d’un  regard  de  cour 
siphoide,  ou,  si  les  conditions  locales  l’exigent,  de  les 
reunir  directement  au  branchement  prive. 

Art.  32.  — Les  tuyaux  de  trop-plein  des  reservoirs  ou 
des  citernes,  ainsi  que  ceux  qui  doivent  ecouler  les  eaux 
recueillies  par  les  terrassons  des  baignoires  ne  peuvent 
etre  mis  en  relation  directe  avec  un  egout  ou  un  tuyau  de 
chute  recevant  des  matieres  excrementitielles. 

Un  coupe-air  ventile  sera  interpose  entre  le  branche- 
ment prive  et  le  trop-plein  de  toute  citerne.  Les  autres 
tuyaux  mentionnes  au  premier  alinea  seront  conduits 
directement  a travers  xm  mur  exterieur  du  batiment  et  se 
termineront  librement  au  rez-de-chaussee,  a 0m10  de  la 
face  externe,  au-dessus  d’une  rigole  appropriee. 

Art.  33.  — Lorsqu’un  tuyau  de  decharge  d’eaux  de 
rebut  est  en  relation  avec  un  seul  appareil  sanitaire,  on 
peut  se  borner  a ventiler  ce  tuyau  immediatement  en 
aval  du  siphon  place  sous  cet  appareil.  Mais  lorsque  des 
appareils  sanitaires  superposes  sont  branches  sur  un  meine 
tuyau  de  decharge,  celui-ci  doit  6tre  prolonge  verticale- 
ment  jusqu’au-dessus  de  la  toiture,  comme  il  est  dit  a 
Particle  26. 


Note. — Les  prescriptions  des  trois  articles  ci-dessus  ont  pour  but  de  prevenir 
la  penetration  dans  les  cuisines,  offices,  lavoirs,  cabinets  de  toilette,  salles  de  bain 
et  autres  annexes,  de  gaz  putrides  engendres  dans  les  tuyaux  de  chute  de  water- 
closets  et  dans  les  egouts  prives,  et  d’assurer  la  circulation  constante  de  Fair  dans 
les  tuyaux  de  decharge.  A cet  effet,  il  est  desirable  que  les  conduites  \ erticales 
destinees  a ecouler  les  eaux  usees  et  surabondantes  ne  soient  pas  mises  en  con- 
nexion directe  avec  les  tuyaux  de  chute  des  water-closets  ni  avec  l’egout  souter- 
rain  et  qu’elles  se  terminent  a Fair  libre  par  leurs  deux  extremites. 

Dans  ces  conditions,  on  n’aura  plus  a craindre  la  rentree  de  gaz  mal  odorants, 
alors  meme  que  les  siphons  places  sous  les  appareils  sanitaires  auraient  perdu 
leur  plong6e. 
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Pour  realiser  la  disconnexion  entre  l’egout  prive  et  les  tuyaux  de  dScharge  ou 
de  trop-plein  des  eviers,  vidoirs,  bassins,  coquilles,  lavabos  et  bains,  le  disposilif  le 
plus  radical,  celui  qui  merite  la  preference,  consisle  a faire  deboucher  ces  conduits 
a Pair  libre,  au-des.sus  d’une  rigole  conduisant  a un  regard  siphonne  distant  du 
mur  du  batiment  de  0m45  au  moins.  Une  autre  solution  est  basee  sur  l’emploi  d’un 
coupe-air  intercepteur  ou  regard  de  cour,  en  fonte  ou  en  gres,  muni  d’une  grille 
mobile  et  pourvu  d’orifices  a emboitement  destines  a recevoir  fextremite  infe- 
rieure  des  tuyaux  de  decharge  et  des  tuyaux  de  gouttiere.  Cet  appareil  doit  se 
nettoyer  automatiquement.  A cette  fin,  il  convient  que  les  tuyaux  amenant  les 
liquides  au  regard  y soient  unis  obliquement,  parce  que  les  decharges  frappent 
alors  le  contenu  du  siphon  et  le  renouvellent. 

Les  regards  siphoides  d,e  cour  doivent  posseder  sur  leur  branche  de  decharge 
un  orifice  de  curage  habituellement  ferme  parun  couvercle  etanche. 

11  va  de  soi  que  les  regards  dont  il  s’agit  peuvent  servir  a evacuer  les  eaux  de 
surface.  Pour  les  proteger  contre  la  congelation,  on  les  placera  profondement  et 
on  y jettera  de  temps  a autre,  pendant  les  grands  froids,  une  poignee  de  sel  brut. 

Si,  en  raison  des  conditions  climateriques  ou  d’autres  circonstances,  on  ne  peut 
pas  adopter  fun  ou  fautre  de  ces  dispositifs  et  si  Ton  se  voit  dans  f obligation  de 
reunif  directement  les  tuyaux  de  decharge  a l’egout,  on  placera  sous  les  appareils 
sanitaires des  siphons  ayant  une  plongee  superieure  ala  normale  etl’on  s’attachera 
a realiser  d’une  fapon  parfaite  la  ventilation  des  conduites  verticales  et  de  leurs 
branchements. 

Art.  34.  — Il  est  interdit  de  magonner  dans  les  murs 
aucun  tuyan  de  chute  de  water-closet,  ni  aucun  tuyau  de 
vidange  ou  de  trop-plein  des  eviers,  vidoirs,  bassins, 
coquilles,  lavabos  ou  bains.  Toutes  ces  conduites  doivent 
etre  accessibles. 

Lorsquhl  est  necessaire  de  faire  passer  a travers  unmur 
un  tuyau  en  plomb,  quel  que  soit  du  reste  l’usage  auquel  il 
est  destine,  il  doit  etre  protege  par  un  manchon  en  fonte  et 
par  un  vide  de  decharge  destine  a enprevenir  l’ecrasement. 

Note.  — Le  plomb  etant  attaque  par  la  chaux  du  mortier,  il  faut  eviter  d’inserer 
les  tuyaux  dans  les  murs  et  avoir  soin  de  les  proteger  au  moyen  d’un  manchon  en 
fonte  quand  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  conduire  a travers  une  magonnerie. 


\ 
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TITRE  VII. 


Lieux  d’aisances  et  appareils  sanitaires  divers. 

Avis.  — Le  present  titre  est  divise  en  trois  paragraphes.  Le  premier  concerne 
les  lieux  d’aisances  a effets  d’eau  ou  water-closets  et  divers  appareils  sanitaires  oil 
1’on  emploie  de  l’eau;  le  second,  les  lieux  d’aisances  ou  les  matieres  excrementi- 
tielles  sont  additionnees  de  terre  seche  ou  d’autres  matieres  absorbantes;  le  troi- 
sieme,  les  lieux  ordinaires,  dits  prives. 


Art.  35.  — Toute  habitation  doit  avoir  un  lieu  d’aisances 
au  moins. 

Art.  36.  — En  cas  de  modification  ou  de  reconstruction 
d’un  lieu  d’aisances  ou  de  tout  autre  appareil  sanitaire,  le 
proprietaire  est  tenu  de  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  du  present  reglement  qui  les  concernent 
respectivement. 

§ 1 . — Water-closets  et  autres  appareils  sanitaires 
a effet  d’eau. 

Art.  37.  — Tout  water-closet  construit  posterieurement 
a la  mise  en  vigueur  du  present  reglement -doit  satisfaire 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  Une  de  ses  parois  au  moins  sera  en  contact  avec  Pair 
exterieur ; 

b)  Aucun  water-closet  ne  peut  communiquer  directement 
avec  piece  habitable  ou  un  local  servant  a la  fabrication,  a 
la  preparation  ou  a la  conservation  de  substances  alimen- 
taires ; 

c)  Si  un  water-closet  est  adosse  a Pun  de  ces  locaux,  le 
mur  de  separation  doit  etre  construit  en  materiaux  imper- 
meables  et  s’elever  sur  toute  la  hauteur  comprise  entre  le 
plancher  et  le  plafond ; 
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d)  Le  sol  de  tout  water-closet  sera  revdtu  cle  mater  iaux, 
lisses  et  impermeables; 

e)  Un  water-closet  peut  etre  etabli  au-dessous  du  niveau 
du  sol  dans  une  cour  basse  ou  autre  espace  libre  mesurant 
au  moins  4 metres  carres  de  surface.  Dans  ce  cas,  l’entree 
du  water-closet  doit  se  trouver  dans  la  cour  basse  ou 
l?espace  libre; 

f)  Tout  water-closet  doit  avoir  un  moyen  de  fermeture 
convenable  et,  dans  le  mur  exterieur,  une  fenetre  dont  la 
surface  vitree  aurra  0m236  et  la  partie  ouvrante,  0m212  au 
moins; 

g)  Des  dispositions  doivent  etre  prises  pour  assurer  la 
ventilation  du  cabinet. 

Note.  — Si  les  lieux  d’aisances  ne  sont  pas  baignes  abondamment  par  la  lumiere 
naturelle,  il  devient  fort  malaise  de  les  entretenir  dans  l’etat  de  proprete  rigou- 
reuse  dont  l’absence  ne  peut  etre  compeusee  par  aucun  dispositif,  quelque  parfait 
qu’il  soit.  Un  bon  eclairage  engage  encore  a la  decence  et  a la  proprete.  Une  fenetre 
ouvrante  est  un  excellent  moyen  d’aeration  ; mais,  comme  il  faut  toujours  prevoir 
la  negligence  des  visiteurs,  il  est  bon  d’adopter  des  dispositifs  de  ventilation  capa- 
bles  d’assurer  la  circulation  continuelle  de  1’air  a travers  le  cabinet.  On  peut,  par 
exemple,  intercaler  une  briqueperforee  dans  le  bas  du  mur  exterieur  etfaire  par- 
tir  du  plafond  une  cheminee  de  ventilation,  etc. 


Art.  38.  — Tout  water-closet  doit  avoir  une  cuvette 
faite  en  matiere  non  absorbante  et  disposee  de  maniere 
qu’elle  puisse  contenir  une  quantite  d’eau  suffisante  et  que 
toutes  les  matieres  qui'  y sont  deposees  tombent  librement 
et  directement  dans  Teau. 

Ce  recipient  doit  etre  muni  d’un  siphon  capable  demain- 
tenir  en  tout  temps  une  occlusion  hydraulique  de  0m06  au 
moins. 


Note.  — Aucune  enveloppe  nepeut  entourer  les  recipients  de  water-closets,  qui 
doivent  etre  entierement  visibles. 

Il  importe  qu’ils  aient,  a 1’interieur  du  bourrelet  qui  les  termine  par  le  haut,  une 
rainure  pour  la  distribution  del’eau  sous  pression. 

Art.  39.  — Lorsque  deux  ou  plusieurs  water-closets  sont 
branches  sur  un  memetuyaude  chute,  on  ventilera  chaque 
branchement  par  un  tuyauenplomb  qui  prendra  naissance, 
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en  aval  de  l’occlusion  hydraulique,  a 0m08  au  moins  et  a 
0m30  au  plus  de  la  couronne  du  siphon ; ce  tuyau  s’unira  a 
une  conduite  dont  le  diametre  interieur  ne  pourra  etre 
inferieur  a 0m05  et  qui  debouchera  dans  le  tuyau  de  chute 
a lm50  au-dessus  du  water-closet  le  plus  eleve. 

Art.  40.  — Tout  water-closet  doit  etre  muni  d’un  appa- 
reil  de  chasse  capable  d ’assurer  le  rincage  du  recipient  et 
l’evacuation  prompte  et  complete  des  matieres  liquides  ou 
solides  qui  y seront  deposees. 

L’eau  necessaire  au  lavage  doit  6tre  fournie  dans  des 
conditions  telles  qu’aucune  relation  directe  ne  puisse  s’eta- 
blir  entre  le  water-closet  et  les  conduites  de  distribution 
d’eau  a l’interieur  de  I’immeuble. 

Le  tuyau  de  chasse  aura  un  diametre  interieur  de  0m035 
au  moins;  il  en  sera  de  meme  de  l’orifice  de  jonction. 


Note. — Le  siphonage  et  la  perte  de  plongee  auxquels  sont  exposes  les  coupe-air 
places  sous  ies  cuvettes  des  water-closets  et  sous  les  autres  appareils  sanitaires  sont 
dus  essentiellement  a la  ventilation  insuffisante  des  tuyaux  de  chute  ou  de  decharge 
et  de  leurs  branchements.Lorsqu’une  cuvette  regoitbrusquementun  volume  d’eau 
considerable,  le  coupe-d’air  devient  le  siege  d’un  phenomene  de  siphonage  etperd 
sa  plongee  si  l’air  ne  rentre  pas  assez  rapidement  dans  la  conduite  par  son  extre- 
mity superieure,  de  maniere  a compenser  immediatement  la  rarefaction  resultant 
de  la  decharge.  | 

De  meme,  une  certaine  quantite  d’eau  tombant  dans  un  tuyau  vertical  peut  agir 
a la  fa^on  d’un  piston  et  exercer  une  aspiration  sur  le  contenu  d’un  ou  de  plusieurs 
s 

On  previent  ces  accidents : 1°  en  choisissant  judicieusement  les  siphons  et  en 
adoptant  de  preference  ceux  qui  presentent  une  reduction  de  section  al’endroit  de 
leur  courbure  et  a leur  extremite  aval;  2°  en  donnant  aux  branchements  un  dia- 
metre superieur  a celui  des  siphons  et  aux  tuyaux  de  chute  et  de  vidange  des 
autres  appareils  sanitaires,  des  dimensions  plus  fortes  que  celles  de  ces  branche- 
ments ; 3°  en  prolongeant  les  tuyaux  de  chute  ou  de  vidange  jusqu’au-dessus  du 
toit;  4°  enfin,  en  ventilant  specialement  chaque  branchement. 


Art.  41.  — Lorsque  cles  modifications  doivent  etre 
apportees  a des  appareils  de  water-closets  existants,  le 
proprietaire  est  tenu  de  se  eonformer  a toutes  les  prescrip- 
tions des  articles  30  et  34. 

Art.  42.  — Les  urinoirs  doivent  6tre  faits  en  matiere 
non  absorbante,  munis  d’un  siphon  ventile  et  traites  de  la 
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meme  maniere  que  les  water-closets  sous  le  rapport  de 
Fisolement  et  des  conduits  de  decharge. 

Art.  43.  — Tous  les  eviers,  vidoirs,  bassins,  coquilles, 
lavabos,  baignoires  et  autres  appareils  ou  Fon  consomme 
de  Feau  doivent  etre  munis  de  siphons' oonv enables  et  leurs 
brancliements,  v entiles  conformement  aux  regies  qui  ont 
ete  etablies  au  sujet  de  ceux  de  water-closets. 

Note.  — Les  orifices  de  decharge  des  appareils  sanitaires  design  es  ci-dessus  ne 
seront  jamais  munis  de  coupe-d’air  a la  cloche,  dont  les  defauts  ont  ete  indiques 
plus  haut. 

Les  coupe-d"air  de  petit  calibre  devraient  toujours  porter  un  bouchon  de  degor- 
gement  a leur  point  le  plus  bas. 

Lorqu’un  tuyau  ou  un  siphon  en  gres  ou  en  faience  doit  etre  raccorde  a un 
tuyau  en  plomb,  on  prendra  des  precautions  speciales  pour  assurer  l’etancheite  du 
joint.  On  emploiera,  parexemple,  un  manchon  en  laiton  ou  en  bronze  soude  a la 
conduite  en  plomb  et  reuni  au  gres  ou  a la  faience  par  un  joint  au  ciment  ou  bien 
on  adoptera  le  joint  metallo-ceramique. 

Art.  44.  — II  est  interdit  d’occuper  ou  d ntiliser  un 
nouveau  bMiment  ou  un  bMiment  qui  a ete  modifie  avant 
que  les  tuyaux  de  chute  des  latrines,  les  appareils  sani- 
taires, les  tuyaux  de  decharge  des  eaux  Ue  rebut  et  la  cana- 
lisation souterraine  aient  ete  controles  par  un  agent  de 
F Administration  comm  unale. 

Art.  45.  — Afin  de  faciliter  les  recherches  en  cas  d’acci- 
dent, . tout  proprietaire  d?un  immeuble  relie  a un  egout 
public  est  tenu  de  conserver  le  plan  de  la  canalisation 
interieure. 

II  est  enjoint  a tout  proprietaire  ou  locataire  de  faciliter 
aux  agents  de  F Administration  communale  lesvisites  ay  ant 
pour  but  de  verifier  Fetat  de  cette  canalisation. 

§ 2.  — Lieux  d’aisahces  a matieres  absorbantes. 

Art.  46.  — Tout  cabinet  dit  a terre  ou  a matieres  absor- 
bantes qui'  sera  construit  posterieurement  a la  mise  en 
vigueur  du  present  reglement  doit  etre  installe  dans  une 
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annexe  a laquelle  on  n’accedera  que  par  Pexterieur  de 
Fhabitation. 

Une  fenetre  sera  menagee  dans  Tun  des  murs  exterieurs 
et  s’elevera  jusqu’au  plafond;  la  partie  vitree  aura  0ra240 
et  la  partie  ouvrante,  0m220  au  moins. 

Des  ouvertures  seront  menagees  dans  le  bas  des  murs  ou 
de  la  porte  pour  permettre  Pentree  de  Pair. 

Art.  47.  — Tout  cabinet  de  l’espece  doit  etre  pourvu 
d’un  reservoir  destine  a contenir  la  provision  de  terre  ou 
de  matiere  absorbante  et  dTin  dispositif  capable  d’assurer 
Paddition  d’une  quantite  suffisante  de  ces  substances  aux 
dejections. 

Ce  reservoir  sera  protege  en  tout  temps  contre  la  pene- 
tration des  eaux  meteoriques  ou  des  liquides  de  rebut  pro- 
venant  de  Pimmeuble. 

Art.  48.  — On  ne  peut  faire  usage,  dans  les  cabinets  a 
terre  ou  a matieres  absorbantes,  que  de  tinettes  mobiles 
ayant  au  maximum  une  capacite  de  120  litres  et  disposees 
sous  le  siege  de  maniere  que  les  dejections  soient  necessai- 
rement  revues  dans  ce  recipient,  et  ne  puissent  on  souiller 
les  abords. 

La  tinette  doit  etre  aisement  accessible  et  pouvoir  etre 
enlevee  en  tout  temps. 

§ 3.  — Lieux  dfaisances  ordinaires  ou  prives. 

Art.  49.  — Les  prives  doivent  etre  isoles  et  places  aussi 
loin  que  possible  des  habitations,  batiments  publics,  maga- 
sins,  depots,  etc. 

Art.  50.  — Ils  doivent  egalement  se  trouver  a la  plus 
grande  distance  possible  des  puits,  sources  et  cours  d’eau 
fournissant  ou  pouvant  fournir  de  Peau  employee  direc- 
ternent  ou  indirectement  a des  usages  alimentaires  ou 
domestiques. 

Art.  51.  — Tout  prive  doit  etre  muni  dTme  ouverture 
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de  ventilation  ayant  an  minimum  0m-20,  disposee  le  plus 
pres  possible  du  plafond  et,  en  communication  directe  avec 
Pair  exterieur.  Un  orifice  sera  menage  au  bas  de  la  porte 
ou  d’un  mur  exterieur. 

Le  sol  doit  etre  revetu  de  materiaux  non  absorbants. 

Art.  52.  — La  cuvette  et  le  tuyau  de  chute  doivent  etre 
etanches,  lisses  interieurement  et  disposes  de  telle  fagonque 
les  matieres  tombent  directement  dans  la  fosse.  Le  tuyau 
de  chute  aura  un  diametre  de  0m20  au  moins. 

TITRE  VIII. 

Fosses  & eendres  et  & rebuts;  fosses  d’aisances;  fosses  & fumier. 

§ 1.  — Fosses  a eendres  et  d rebuts . 

Art.  53. — Les  tremies  et  les  tuyaux  destines  a recevoir 
et  a transmettre  a des  bacs  speciaux  places  an  niveau  du 
sol  les  eendres  et  les  rebuts  des  logements  doivent  etre 
etanches,  lisses  interieurement  et  disposes  de  maniere  a 
assurer  la  chute  directe  des  matieres. 

Art.  54.  — Les  bacs  mobiles  destines  a reeueillir  ces 
dechets  seront  etanches  et  munis  de  poignees  et  d’un  cou- 
vercle  auquel  s’adaptera  hermetiquement  le  tuyau  de 
chute.  Leur  capacite  sera  telle  qu’ils  puissent  etre  enleves 
facilement  par  deux  personnes  quand  ils  sont  remplis. 

Art.  55.  — Les  receptacles  fixes  destines  a reeueillir,  en 
vue  de  leur  utilisation  sur  place,  les  eendres  et  autres 
rebuts  domestiques  (a  Lexclusion  des  dejections  de  Lhomme 
et  des  animaux)  ne  peuvent  etre  etablis  a proximite  d’une 
habitation;  ils  doivent  etre  d’un  acces  facile,  se  prefer 
aisement  a la  vidange,  avoir  des  parois  etanches  et  etre 
surmontes  d’une  toiture  impermeable. 

Aucune  relation  ne  peut  etre  etablie  entre  un  receptacle 
fixe  de  ce  genre  et  une  fosse  d’aisances,  un  egout  prive  ou 
un  egout  public. 
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§ 2.  — Fosses  d’aisances . 

Art.  56.  — Aucune  fosse  d’aisances  ne  peut  etre  etablie 
dans  les  localities  pourvues  d’egouts  destines  a ecouler  les 
matieres  fecales,  a moins  que,  en  raison  de  la  situation  du 
batiment,  de  son  eloign  ement  de  la  voie  publique,  du  defaut 
de  pente  on  d’autres  circonstances,  le  raccordement  avec 
?egout  public  ne  puisse  se  faire  dans  de  bonnes  conditions. 

La  me  me  impossibility  devra  se  presenter  pour  qu’un 
egout  prive  puisse  etre  mis  en  communication  avec  une 
fosse  d’aisances  ou  y deverser  son  contenu. 

Art.  57.  — Toute  fosse  d’aisances  doit  se  trouver  a la 
plus  grande  distance  possible  des  habitations,  des  puits, 
sources  et  cours  d’eau. 

Elle  doit  etre  construite  et  placee  de  maniere  que  l’on  y 
ait  facilement  acces  pour  le  curage  et  la  vidange. 

Tout  canal  souterrain  destine  a y amener  les  dejections 
et  les  eaux  usees  doit  satisfaire  aux  prescriptions  des 
articles  23  et  24.  Si  les  latrines  sont  a effet  d’eau,  un  siphon 
doit  etre  intercale  sur  le  trajet  du  dit  canal,  conformement 
aux  dispositions  de  l’article  26. 

II  est  interdit  de  donner  un  tuyau  de  trop  plein  a une 
fosse  d’aisances,  et  de  la  mettre  en  relation  avec  un  cours 
d’eau. 

Art.  58.  — Les  fosses  d’aisances  auront  la  forme  d’un 
cylindre  vertical  avec  un  fond  en  calotte  renversee ; elles 
seront  voutees,  elles  seront  construites  en  maconnerie  de 
briques  posees  au  mortier  de  ciment,  en  beton  riche  ou  en 
beton  arme.  L’interieur  des  fosses  maconnees  sera  revdtu 
d’un  enduit  en  ciment  ou  en  toute  autre  rnatiere  imper- 
meable. 

Les  parois  auront  deux  briques  en  epaisseur,  et  le  fond, 
une  brique  et  demie. 

Le  trou  d’homme,  de  forme  circulaire,  aura  0m80  de 
diametre  au  moins;  il  sera  ferme  hermetiquement  par  un 
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couvercle  solide  en  pierre  on  en  fonte,  s’adaptant  dans  un 
cadre  approprie. 

Les  fosses  d’aisances  seront  mises  en  relation  avec 
Fatmosphere  par  le  tuyau  de  chute  des  latrines,  que  Fon 
prolongera  jusqu’au-dessus  des  toitures,  en  le  faisant 
deboucher  a 2 metres  au  moins  de  foute  fenetre  apparte- 
nant  a une  chambre  habitee. 

Art.  59.  — Les  materiaux  provenant  de  la  demolition 
des  fosses  d’aisances  ne  peuvent  pas  etre  utilises  pour 
d’autres  constructions. 

§ 3.  — Fosses  a fumier . 

Art.  60.  — Tout  receptacle  a fumier  doit  etre  isole  et 
place  aussi  loin  que  possible  des  habitations,  batiments 
publics,  depots,  ateliers,  etc.,  ainsi  que  des  puits,  sources 
et  cours  d’eau. 

Art.  61.  — Les  fosses  a fumier  doivent  etre  placees  de 
maniere  que  Fon  y ait  facilement  acces. 

Elies  seront,  quant  a la  forme  et  au  mode  de  construc- 
tion, etablies  dans  les  conditions  prescrites  pour  les 
fosses  d’aisances  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
Farticle  58,  sauf  que  la  voute  peut  6tre  remplacee  par  un 
couvercle  mobile. 

Le  dernier  alinea  de  Farticle  57  est  applicable  aux  fosses 
a fumier. 

Art.  62.  — Des  receptacles  fixes  a fumier  peuvent  etre 
etablis  sur  le  sol. 

Ils  doivent  etre  construits  en  beton  ou  en  maconnerie 
faite  et  crepieinterieurement  au  mortier  deciment;  lefond 
sera  de  preference  en  beton. 

Ils  seront  munis  d’un  couvercle. 


TITRE  IX. 


Animaux  domestiques,  etables,  ecuries,  porcheries. 

Art.  63.  — Les  ecuries,  etables,  porcheries  et  autres 
locaux  abritant  des  animaux  ne  peuvent  6tre  en  communi- 
cation directe  avec  aucune  piece  servant  on  pouvant  servir 
de  logement  ni  avec  un  local  servant  a la  fabrication,  a la 
preparation  ou  a la  conservation  de  substances  alimen- 
taires. 

Leur  capacite  sera  etablie  a raison  de  21  metres  cubes  au 
moins  par  cheval  ou  par  vache,  et  de  6 metres  cubes  au 
moins  par  chevre  ou  pore. 

Elies  seront  construites  en  maconnerie;  leur  sol  sera 
revetu  de  materiaux  durs  et  nonabsorbants  poses  et  rejoin- 
toyes  au  mortier  de  ciment ; il  aura  une  pente  de  0m03  par 
metre  vers  la  rigole  d’ecoulement.  Elies  doivent  dtre  bien 
eclairees  et  aerees,  et  constamment  entretenues  dans  un 
parfait  etat  de  proprete. 

Art.  64.  — Toute  chainbre  habitable  etablie  au-dessus 
d’une  ecurie  ou  etable  devra  en  etre  separee  par  des  vous- 
settes  en  maconnerie.  Tout  e^calier,  toute  galerie  ou  tout 
autre  degagement  donnant  acces  a ces  chambre  devra  etre 
separe  des  etables  ou  ecuries  adjacentes  par  un  mur  d’une 
brique  au  moins  d?epaisseur. 

TITRE  X. 

Buisards,  puits  perdus,  puits  d’absorption. 

Art.  65.  — L’etablissement  de  puisards,  puits perdus  ou 
puits  d’absorption  est  strictement  inter dit,  quelle  que  soit 
la  nature  des  matieres  qu’ils  seraient  destines  a recevoir. 

Ceux  qui  existent  doivent  etre  supprimes  et  comblesdans 
Tannee  de  la  mise  en  vigueur  du  present  reglement. 
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TITRE  XI. 

Eau  potable,  pints,  citernes. 

Art.  66.  — Toute  habitation  possedant  une  canalisation 
souterraine  destinee  a ecouler  a un  egout  public  les  matie- 
res  excrementitielles  et  les  eaux  usdes,  et  aboutissant  en 
un  point  quelconque  a une  voie  publique  pourvue  d’une 
conduite  d’eau  du  service  public,  devra  etre  raccordee 
a celle-ci  dans  le  delai  d’un  an  a partir  de  la  mise  en 
vigueur  du  present  reglement. 

Dans  les  rues  ou  la  distribution  d’eau  n’est  pas  encore 
etablie,  le  delai  d’un  an  fixe  pour  le  raccordement  des 
habitations  prendra  cours  a partir  du  jour  ou  les  conduites 
du  service  public  auront  ete  posees  et  seront  pretes  a 
fonctionner. 

Dans  les  habitations  collectives  a logements  multiples, 
la  colonne  montante  desservira  chaque  logement  en 
particulier. 

Art.  67.  — Aucun  puits  ne  peut  etre  utilise  pour  Pali- 
mentation,  si  la  nappe  aquifere  est  reconnue  insalubre. 

Lorsqu’un  puits  aura  ete  accidentellement  souille,  le 
proprietaire  sera  tenu  d’executer  les  travaux  qui  lui  seront 
presents  par  Pautorite  a l’efiet  de  Passainir. 

Les  puits  dont  P usage  aura  ete  inter d it  a titre  definitif 
seront  combles  jusqu’au  niveau  du  sol. 

Art.  68.  — - On  ne  peut  emprunter  pour  Petablissement 
d’un  puits  ou  d’une  citerne  aucun  mur  de  fondation,  de 
soutenement  ou  autre.  Un  intervalle  de  0m50  an  moins 
devra  btre  menage  entre  le  puits  ou  la  citerne  et  les  murs 
voisins. 

Art.  69.  — II  ne  peut  etre  creuse  de  puits  ni  de  citerne 
sous  des  constructions  servant  a l’habitation  de  l’bomme  ' 
ou  des  animaux. 
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Art.  70.  — Les  citernes  clestinees  a recueillir  les  eaux 
pluviales  seront  construites  en  bonne  magonnerie  de 
briques  posees  et  rejointoyees'au  ciment.  Les  angles  seront 
arrondis  sur  les  cotes  et  clans  le  fond.  L’interieur  sera 
enduit  au  ciment,  an  mortier  cle  trass  ou  an  mortier 
hydraulique.  L’exterieur  sera  revetu  d’un  corroi  d’argile 
de  0m24  d’epaisseur  au  moins,  qui  doublera  non  seulement 
les  parols  exterieures,  maismissi  le  fond  de  la  citerne. 

Les  citernes  seront  voutees  ou  eonvenablement  cou- 
vertes.  Les  murs  lateraux  et  le  fond  auront  de  0m35  a 0m38 
d’epaisseur  au  moins,  suivant  les  dimensions  cles  briques 
employees,  et  la  voiite  de  0m10  a 0m25  au  moins. 

Les  irons  cPhomme  auront  0m70  de  diametre  au  moins; 
ils  seront  fermes  hermetiquement  par  des  couvercles 
solides  en  pierre  ou  en  foiite,  circulaires  et  s’adaptant 
dans  un  cadre  en  pierre  de  taille. 

Les  decbarges  versant  aux  egouts  le  trop  plein  des 
citernes,  ne  pour  rant  deboucher  directement  dans  les 
egouts;  elles  devront  se  terminer  a Pair  libre,  au-clessus 
d’un  regard  siphoide. 

Art.  71.  — Pour  les  besoins  de  Palimentation,  il  ne 
peut  etre  construit  que  des  puits  ordinaires  en  magonnerie 
ou  en  beton  ou  cles  puits  metalliques. 

Art.  72.  — Les  puits  en  magonnerie  ou  en  beton  doivent 
etre  en  forme  cylinclrique  et  revetus  en  magonnerie  sur 
toute  leur  hauteur. 

La  magonnerie  doit  reposer  sur  un  rouet,  etre  executee 
au  mortier  hydraulique  et  rejointoyee  au  ciment. 

Le  vide  restant  entre  la  paroi  cles  fouilles  et  la  magon- 
nerie cle  revetement  sera  soigneusement  rempli  au  moyen 
cPun  corroi  cPargile  ou  cle  beton  hydraulique. 

On  donnera  aux  puits  une  profoncleur  suffisante  pour 
atteindre  une  nappe  aquifere  bien  protegee. 

L’epaisseur  de  la  magonnerie  sera  de  une  brique  au 
moins  jusqu’a  15  metres  de  profondeur  ; de  une  brique  et 


demie  an  moins  de  15  a 30  metres,  et  de  deux  briques 
pour  tout  excedent  de  profondeur. 

Les  puits  a eau  potable  doivent  etre  pourvus  de  couver- 
turesjetablies  et  fixees  de  maniere  aempecber  toute  infil- 
tration. 

Le  puisage  au  moyen  de  seeaux  est  interdit,  a moins  que 
Ton  n’adopte  un  dispositif  qui  permette  de  soustraire  au 
contact  des  mains  le  recipient  utilise  pour  eleven  l’eau. 

Hormis  ce  cas,  tout  puits  doit  fitre  muni  cl’une  pompe. 
Celle-ci  devra  en  6tre  ecartee  de  5 metres  au  moins,  sauf 
dans  le  cas  ou  ^installation  d’une  pompe  aspirante  et 
foulante  sera  necessaire. 

L’ecoulement  des  eaux  usees  devra  etre  assure. 

Note.  — Lorsqu’on  se  voit  force  de  prendre  l’eau  potable  a une  nappe  super- 
ficielle,  il  faut  avoir  soin,  avant  tout,  de  donnerau  puits  une  situation  telle  que  le 
courantde  l’eau  souterraine  ne  puisse  lui  amener  des  produits  d’infiltration  pro- 
venant  de  fosses  d’aisances,  de  fosses  a fumier  ou  de  depots  d’ordures,  d’etables, 
ecuries  ou  rangs  de  pores,  de  canaux,  fosses,  etc.  Ayant  done  determine  soigneu- 
sementla  direction  ducourant,  qui  ne  suit  pas  toujours,tant  s’en  faut,  l’inclinaison 
de  la  surface  du  sol,  on  creusera  le  puits  en  amont  des  points  oil  existentpourl’eau 
souterraine  les  chances  de  souillure  qui  viennent  d’etre  enumerees.  Mais  si  la 
couche  filtrante  niturelle  a plusieurs  metres  d’epaisseur,  si  I’existence  de  fosses 
d’aisances,  de  puisards,  etc.,  ne  la  reduisent  pas  a deslimites  incompatibles  avec 
le  maintien  de  son  influence  protectrice,  la  contamination  des  puits  sera  due, 
presque  toujours,  a des  relations  directes  quiseront  etablies  entre  eux  et  la  surface 
du  sol.  C’est  ainsi  que  les  eaux  de  surface  et  les  liquides  de  rebut  qui  tombent  au 
voisinage  des  pompes  penetrent  frequemment  dans  la  cavite  des  puits  par  des 
orifices  accidentels  resultant  d’undefaut  d’etancheite  de  la  couverture  oudes  parois 
ou  de  bunion  imparfaite  du  tuyau  d’aspiration  et  de  la  ma^onnerie. 

La  magonnerie  des  puits  doit  done  etre  absolument  etanche  jusqu’au  niveau  de  la 
nappe  aquifere,faite  en  briques  dures,posees  et  rejointoyees  au  mortier  de  ciment, 
et  doublee  d’un  corroi  d’argile.  Elle  se  terminera  a lm00  environ  au-dessous  de  la 
surface  du  sol.  Le  puits  sera  ferme  hermetiquement  par  une  voute  ou  par  une  dalle 
de  pierre  ou  de  fer,  recouverte  elle-meme  par  une  couche  d’argile  de  0m30  d’epais- 
seur; le  reste  de  la  cavite  sera  comble  avec  du  sable  pur.  Le  sol  sera  pave  sur 
une  etendue  repondant  a un  diametre  de  2m00  au  moins  et  recevra  une  inclinaison 
generate  vers  la  Peripherie.  On  aura  soin  d’assurer  l’ecoulement  des  eaux  qui  ne 
seraient  pas  recueillies  pendant  le  pompage.  La  rigole  d’ecoulement  devra  etre 
etmehe.  Le  tuyau  daspiration.de  la  pompe  ne  descendra  pas  jusqu’au  fond  du 
puits,  mais  en  restera  eloigne  de  lm00. 

Les  puits  metalliques  instantanes,  encore  appeles  puits  de  Norton  ou  abyssi- 
niens,  ont  sur  les  puits  en  ma^onnerie  un  avantage  enorme  : ils.previennent  sure- 
ment  le  passage  direct  des  eaux  souillees  venant  de  la  surface.  Aussi  devraient-ils 
etreadoptestoutes  les  fois  ou  la  nature  du  terrain  s’y  prete. 

Lorsqu’il  existe  une  seconde  nappe,  separee  de  la  premiere  par  une  couche 
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impermeable,  c’est  a elle  qu’il  convient  de  recourir.  11  est  a peine  besoin  de  dire 
que  si  Ton  creuse  en  pareil  cas  un  puits  en  maconnerie,  celle-ci  devra  etre  atasolu- 
ment  etanchejusqu’au  sein  raeme  de  ia  couche  impermeable,  et  que  les  precau- 
tions necessaires  devront  etre  prises  pour  prevenir  toute  relation  enlre  la  deu- 
xieme  nappe  et  la  premiere. 


TITRE  XII. 

Relation  entre  les  surfaces  baties  et  les  surfaces  libres. 

Art.  73.  — Lorsque  cles  habitations  seront  construites 
dans  les  quartiers  crees  posterieurement  a la  publication  du 
present  reglement,  les  prescriptions  suivantes  devront  etre 
observees  : 

1°  La  surface  aflectee  aux  batiments  ne  pourra  en  aucun 
cas  depasser  la  moitie  de  la  superflcie  du  terrain ; 

2°  Si  des  batiments  secondaires  sont  relies  au  corps  de 
logis  principal,  ils  devront  rester  ecartes  de  la  limite 
posterieure  de  la  propriete  d’une  distance  egale  a leur 
hauteur; 

3°  Tout  batiment  destine  a Thabitation,  construit  en 
arriere  du  corps  de  logis  principal  devra  etre  aere  et 
eclaire  par  ses  deux  faces  et  rester  ecarte  du  fond  de  la 
propriete  d’une  distance  au  moms  egale  a sa  hauteur; 
d’autre  part,  il  ne  pourra  etre  reuni  aux  batiments  secon 
daires  dont  il  est  question  au  2°  du  present  article;  il 
devra  en  rester  ecarte  d’une  distance  au  moins  egale  a la 
hauteur  du  batiment  le  plus  eleve;  la  surface  restant 
libre  devra  pouvoir  recevoir  un  cercle  d’un  diametre  au 
moins  egal  a la  hauteur  du  batiment  le  plus  eleve. 

Art.  74.  — Des  remises  et  ecuries  pourront  etre  elevees 
sur  le  cote  ou  a la  limite  posterieure  des  espaces  libres 
menages  derriere  les  habitations,  a la  condition  que  les 
autres  prescriptions  que  Particle  73  soient  observbes. 

Art.  75.  — Pour  les  terrains  d’angle,  la  siiperncie  des 
espaces  libres  pourra  etre  reduite  au  quart  de  la  superflcie 
totale. 
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Art.  76.  — En  ce*  qui  concerne  les  constructions  ou 
reconstructions  dans  les  rues  existantes,  on  appliquera  les 
reglements  qui  etaient  precedemment  en  vigueur.  A defaut 
d’un  reglement  sur  la  matiere  on  prescrira  d’affecter  aux 
espaces  fibres  le  cinquieme  de  la  superficie  des  terrains. 

II.  — REGLES  APPLICABLE^ 

A TO  US  LES  LOGEMENTS  OUVRIERS . 

Les  ameliorations  apportees  aux  logements  ouvriers  se 
justifient  au  meme  titre  que  les  grands  travaux  d’assainis- 
sement  dont  ils  doivent  fitre  consideres  comme  le  comple- 
ment : si  l’on  se  bornait  a doter  une  ville  dfim  reseau  d’egouts 
et  d’une  distribution  d’eau  sans  remedier  a l’insalubrite  des 
habitations,  on  n’aurait  accompli  que  la  moitie  de  la  tache. 
La  legitimite  des  sacrifices  reclames  des  autorites  locales 
pour  le  deuxieme  objet  est  incontestable  : comme  il  leur 
appartient  de  faire  regner  I’hygiene  dans  les  logements, 
elles  sont  tenues  d’exercer  a cet  efiet  une  surveillance, 
d’imposer  aux  proprietaires  bhabitabilite  et  le  bon  entre- 
tien  de  leurs  immeubles  et  enfin,  lorsque  ces  mesures  sont 
insuffisantes,  elles  ont  l’obligation  de  procurer  aux  neces- 
siteux  les  logements  convenables  qu’ils  ne  pourraient  obte- 
nir  des  particuliers. 

II  devrait  toujours  en  etre  ainsi,  lorsque  des  families 
ouvrieres  sont  obligees  de  delaisser  les  quartiers  voues 
a la  demolition  pour  cause  d’assainissement  ou  d’utilite 
publique.  Nous  partons  de  l’idee  que  Lautorite  locale,  qui 
a reconnu  la  necessity  d’assainir  un  quartier  insalubre,  ne 
peut  se  dispenser  de  pourvoir  au  logement  des  menages 
expulses  des  batiments  a demolir;  elle  ne  peut,  en  efiet, 
abandonner  cette  tache  a 1’initiative  privee,  et  tolerer 
que  le  deplacement  des  anciens  occupants  ait  pour  conse- 
quence de  reconstituer,  sur  un  autre  point  de  Lagglo- 
meration,  l’encombrement  qirelle  s’est  chargee  de  faire 
dispar  aitre. 
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Deux  cas  peuvent  se  presenter  : ou  Men  il  sera  possible 
d’affecter  a la  construction  de  maisons  ouvrieres  une  par- 
tie  des  terrains  devenus  vacants,  ou  la  cherte  de  ces  ter- 
rains y mettra  obstacle. 

Dans  1^  premiere  hypothese,  il  ne  peut,  le  plus  souvent 
etre  question  d’adopter  le  type  familial,  parce  que  le  cout 
des  emplacements  est  notablement  augmente  par  le  fait  de 
^expropriation  et  que,  d’autre  part,  une  surface  plus  consi- 
derable etant  attribute  aux  espaces  libres,  l’etendue  des 
parties  utilisables  pour  la  batisse  est  reduite  d’autant. 

Les  emplacements  disponibles  devront  etre  necessaire- 
ment  couverts  par  des  constructions  comportant  le  plus 
grand  nombre  de  logements  possible,  rien  n’etant  toutefois 
neglige  pour  assurer  leur  salubrite  et  leur  independance. 
Ce  n’est  qu’en  procedant  de  la  sorte  que  l’administration 
pourra,dans  une  certaine  mesure,  reduire  sa  mise  defonds, 

— les  operations  de  ce  genre  se  soldent  toujours  en  deficit,, 

— et  maintenir  les  loyers  a un  taux  acceptable  par  les 
menages  ouvriers,  dont  les  interets  doivent  etre  respectes. 

Le  second  cas  se  presente  lorsque  la  suppression  d’un 
quartier  populaire  est  determinee  par  le  percement  de 
voies  de  grande  communication  ou  par  Pexecution  de  tra- 
yaux  d’embellissement.  En  pareille  occurence  le  devoir  de 
la  commune  est  encore  plus  evident,  car  elle  ne  peut  sacri- 
fier  aux  interets  du  commerce  et  du  luxe  ceux  d’une  frac- 
tion de  la  classe  ouvriere  qui  nous  parait  avoir  droit  a 
certaines  compensations.  Mais,  comme  il  lui  serait  impos- 
sible de  reserver  dans  le  quartier  transforme  des  empla- 
cements convenant  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrieres  salubres,  c’est  a la  peripherie  de  Pagglomeration 
que  devraient  etre  reportees  les  nouvelles  habitations. 

Familiales  ou  collectives,  elles  seraient  etablies  dans  un 
site  bien  choisi.  Pour  y amener  les  families  obligees  de  se 
deplacer,  il  faudrait  naturellement  leur  offrir  les  avantages 
auxquels  elles  seraient  sensibles,  et  notamment  abaisser 
dans  la  plus  large  mesure  possible  le  taux  des  loyers, 
rendre  les  logements  confortables,  leurs  abords  riants  et 
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leur  acces  facile;  cetie  derniere  condition  serai t obtenue 
grace  a l’existence  de  lignes  de  tramway,  et  a la  reduction 
des  tarifs  de  transport  a certaines  lieures. 

Le  choix  entre  le  type  familial  et  le  type  collectif  depen- 
dra  d’une  serie  de  circonstanees  : cout  des  terrains,  cout  de 
la  batisse,  nombre  de  pieces  necessaires  a chaque  menage, 
lessalaires  et  la  fraction  qui  pent  enetre  employee  au  loge- 
ment  represented  Pelement  principal  du  probleme;  enfin, 
il  y aura  lieu  de  tenir  compte  de  1‘ intervention  financiere 
de  la  commune  qui  pourra  s’exercer  dans  des  limites  plus 
ou  moins  etendues. 

Si  Pon  met  en  regard  des  idees  qui  viennent  d’etre  enon- 
cees,  Pindifference  que  la  pluparf  des  administrations  com- 
munalesont  opposee  jusqu’ici  aux  revendications  deshygie- 
nistes,  en  ce  qui  concerne  Pamelioration  des  logements 
occupes  par  les  ouvriers  pen  aises  ou  necessiteux,  on  sera 
peut-etre  tente  de  trouver  nos  propositions  exagerees* 
Mais  si,  faisant  table  rase  des  prejuges,  on  va  au  fond  des 
chases,  on  reconnaitra  qu?en  bonne  politique  economique, 
Phygiene  de  Phabitation  ne  le  cede  en  rien  a Phygiene 
publique,  et  que  d’elle  dependent  le  relevement  physique 
et  moral  des  travailleurs,  et  la  disparition  progressive  de 
la  tuberculose^  c’est-a-dire  du  fleau  qui  exerce  ses  plus 
grands  ravages  partout  ou  regne  Pencombrement.  On  est 
egalement  en  droit  d’esperer  que  la  reforme  du  logement 
ouvrier  pourra  contribuer  a enrayer  Palcoolisme,  la  plaie 
de  notre  epoque.  Enfin,  il  n’est  pas  douteux  que  les 
sacrifices  consentis  par  les  auto  rites  locales  auront  pour 
effet  de  reduire  la  mortalite  generale,  de  rendre  Phomme 
moins  sensible  a diverses  influences  morbides  et  d’augmen- 
ter  par  consequent  sa  faculte  productrice.  Il  serait  aise  de 
trouver  en  Angleterre  nombre  d’exemples  de  cet  inter- 
ventionnisme  et  des  resultats  qu’il  a donnes. 

Mais  nous  nous  bornerons  a ce  qui  nous  parait  realisable 
en  Belgique.  Le  role  d’une  administration  communale  dans 
la  question  qui  nous  occupe  pent  se  comprendre  de  deux 
facons  : ou  bien,  elle  construira  elle-meme  les  habitations 
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ouvrieres  destinees  a faire  face  aux  besoms  que  nous  avons 
signales  plus  haut,  ou  elle  accordera  a une  societe  des 
subsides,  une  participation  sous  forme  de  souscription 
d’actions  ou  d’obligations  ou  une  garantie  d’interet.  De  leur 
cote,  les  Administrations  charitables  pourraient  employer 
une  partie  de  leurs  capitaux  a la  construction  de  maisons 
ouvrieres  destinees  au  logement  soit  de  families  assistees, 
soit  de  menages  qui  leur  paieraient  de  modestes  loyers, 
suivant  le  cas;  il  s’agirait  done  d’un  mode  d’assistance  ou 
d’un  placement  de  fonds  auquel  serait  associee  une  amelio- 
ration hygienique. 

Lorsqu’il  s’agit  de  construire  des. habitations,  le  premier 
point  a resoudre  est  celui-ci  : quel  emplacement  choisira- 
t-'on  ? En  ce  qui  concerne  les  habitations  ouvrieres,  la  ques- 
tion est  particulierement  interessante.  On  fera  abstraction 
du  cas  ou  on  est  en  quelque  sorte  tenu  de  reconstruire  sur 
les  terrains  provenant  de  batiments  demolis  pour  cause 
d’assainissement,  et  Pon  n’envisagera  que  celuide  construc- 
tions a edifier  sur  des  terrains  inutilises  jusque-la.  A quel 
systeme  faut-il  donner  la  preference  ? A la  dissemination 
ou  au  groupement  ? 

La  dissemination  a ete  preconisee  pour  le  motif  qu’elle 
faciliterait  la  fusion  des  classes.  A cet  argument,  on  pent 
opposer  Pimpossibilite  de  trouver  a bas  prix,  ou  de  reserver 
dans  les  quartiers  habites  par  des  commergants  ou  des  gens 
riches,  des  terrains  con venant  pour  la  constructions  de  mai- 
sons ouvrieres  salubres.  La  chertedes  emplacements  entrai- 
nerait  la  multiplicite  des  etages,  la  hauteur  exageree  des 
batiments  par  rapport  a la  largeur  des  rues,  la  reduction 
des  surfaces  occupees  par  les  cours,  Pinsuffisance  de  l’eclai- 
rage  et  de  Paeration  aux  etages  inferieurs. 

Par  contre,  le  groupement,  qui  s’effectuera  naturelle- 
ment  ala  peripherie  del’agglomerationjoffre  desavantages 
indiscutables  : les  terrains  peuvent  etre  obtenus  a bon 
compte,  il  deviendra  possible  de  donner  aux  espaces  libres 
toute  Pampleur  desirable;  non  seulement  les  rues  pourront 
avoir,  proportionnellement  a la  hauteur  des  constructions, 
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une  largeur  superieure  a celle  qu’on  leur  attribue  a l’inte- 
rieur  des  villes,  mais  la  creation  de  jardins  publics  et 
Pamenagement  de  terrains  reserves  aux  jeux  des  enfants 
deviendront  realisables. 

Enfin,  les  habitations  auront  des  cours  plus  spacieuses 
et,  eventuellement,  des  jardinets.  Etant  ainsi  groupees  en 
nombre  suffisant,  il  sera  possible,  necessaire  meme,  d’eta- 
blir  a Pusage  de  leurs  occupants  des  lavoirs  publics  et  des 
bains  populaires. 

II  est presque  superflu  d’ajouterqu’un  tel  quartier  devrait 
6tre  raccorde  a une  distribution  d’eau  et  a un  reseau 
d’egouts. 

Si,  d’autre  part,  on  considere  les  frais  qu’entraine  la 
construction  de  batiinents  dissemines,  on  ne  peut  mecon- 
naitre  Peconomie  a resulter  de  Pediflcation  de  blocs  impor- 
tants.  De  cette  cir Constance  et  du  cout  peu  eleve  des  ter- 
rains decoulera  le  taux  modere  des  loyers. 

L’espace,  Pair  et  la  lumiere  sont  des  elements  essentiels 
de  salubrite  dont  ne  peu  vent  beneficier  les  habitations  de  la 
classe  ouvriere  que  si  les  terrains  etant  d’un  prix  modique, 
il  est  possible  d’en  consacrer  des  surfaces  importantes  aux 
voies  publiques,  aux  cours  et,  eventuellement,  aux  jardins. 
Il  importe  done,  avant  tout,  de  faire  choix  de  terrains  qui 
soient  parfaitement  adaptes  a leur  destination. 

Les  constructions  ne  devraient  occuper  qu’une  etendue 
restreinte  des  terrains  disponibles,  ce  qui  revient  a dire  que 
les  surfaces  les  plus  developpees  devraient  etre  reservees 
aux  voies  publiques,  aux  cours  et  aux  jardins.  Lorsque  les 
circonstances  le  permettront,  on  n’hesitera  pas  a depasser 
a cet  egard  les  prescriptions  du  projet  de  reglement-type. 

L’orientation  des  batiments  est  de  premiere  importance 
sous  le  rapport  de  Pensoleillement  et  de  Paction  nefaste  des 
vents  pluvieux.  On  fera  doncen  sorte  que  les  facades  soient 
largement  exposees  aiuTradiations  solaires  et  on  reduira  le 
plus  possible  les  murs  battus  par  les  pluies.  De  cette  fagon, 
Phygiene  et  Peconomie  y trouveront  leur  profit,  les  deper- 
ditions de  chaleur  pendant  la  saison  froide  etant  d’autant 


plus  faibles  que  les  parois  regoivent  des  radiations  solaires 
plus  abondantes  et  restent  exemptes  d’humidite,  tandis 
que  dans  les  conditions  inverses,  on  est  souvent  amene 
a adopter  des  materiaux  et  des  modes  de  construction  plus 
couteux.  En  Belgique,  on  les  vents  dominants  et  humides 
soufflent  du  sud-ouest,  il  convient  de  disposer  les  batiments 
de  fagon  que  leurs  angles  repondent  aux  quatre  points  car- 
dinaux  et  que  Tun  de  leurs  petits  cotes  soit  expose  au  sud- 
ouest. 

Si  Ton  considere  maintenant  la  distribution  et  le  mode 
de  construction  des  maisons  ouvrieres  en  general,  il  v a 
lieu  de  faire  intervenir  en  premiere  ligne  1’ hygiene  et 
Feconomie  bien  entendue.  On  ne  devrait  jamais  perdre  de 
vue  ces  deux  facteurs,  etilfaudrait  toujours  limiter  les  exi- 
gences du  programme  aunecessaire.  Qu’ellessoient  elevees 
par  ceux  qui  les  occuperont  ou  par  les  soins  d’administra- 
tions  publiques  ou  encore  par  des  societes  qui  les  offriront 
en  location,  ces  habitations  devraient  etre  adaptees  aussi 
exactement  que  possible  auxbesoins  et  aux  ressources  des 
menages  qui  s’y  installeront.  Sans  doute,  il  est  desirable 
que  ceux-ci  y jouissent  de  conditions  d’espace,  de  salubrite, 
de  contort  et  d’independance  dont  leurs  anciens  logements 
etaient  depourvus,  mais  il  faut  se  garder  de  toinber  dans 
Fexageration. 

Pour  be  qui  est  du  nombre  de  pieces  dont  doivent  dis- 
poser les  families,  il  variera  naturellement  suivant  leur 
composition.  Mais  on  se  penetrera  de  Fidee  que  tout  local 
qui  ne  serait  pas  utilement  occupe,  ou  qui  serait  susceptible 
d’etre  detourne  de  sa  veritable  destination,  est  en  realite 
superflu  et  meme  nuisible  dans  certains  cas. 

Contrairement  a l’opinion  d’un  grand  nombre,  nous  esti- 
mons  qu’il  n’est  nullement  necessaire  de  construire  sur 
caves.  Au  point  de  vue  de  Fhygiene,  on  pent  s’en  dispenser, 
attendu  que,  si  les  caves  protegent  dans  une  certaine 
mesure  les  pieces  du  rez-de-chaussde  centre  Fhumidite  du 
sol,  on  dispose  a cet  effet  d’autres  moyens  tout  aussi  effi- 
caees,  etqui  ont  le  merite  d’etre  moins  couteux.  L’existence 


de  caves  dans  les  habitations  ouvrieres  entraine  souvent 
plus  d’inconvenients  qu’elle  n’offre  d ’a  vantages.  La  fagon 
dont  on  les  utihserait  est  dans  un  grand  nombre  de  cas  tout 
a fait  anormale.  Ne  pouvant  s’en  servir  pour  y remiser  des 
provisions,  qu’elle  n’est  pas  en  inesure  de  faire,  la  mena- 
gere  trouve  bon  d’y  etablir  une  cuisine  qui  devient  le  lieu 
de  reunion  de  la  famille,  soit  d’y  elever  ou  d’y  loger  des 
animaux  domestiques,lapins,chevres,  etc.,ce  qui  constitue 
une  cause  permanente  d’insalubrite.  La  suppression  des 
caves  est  done  parfaitement  dependable  et  frequemment 
desirable.  Certaines  circonstances  locales,  et  aussi  le  degre 
d’aisances  des  futurs  occupants  pourront  justifler  eventuel- 
lement  leur  adoption. 

Les  greniers,  qui  ne  devraient  avoir  qu’une  importance 
secondaire  et  ne  servir  qu’au  sechage  du  linge,  sont  presque 
toujours  transformes  en  logements,  au  grand  detriment  de 
la  sante  de  ceux  qui  les  occupent.  Leur  maintien  n’a  pas 
de  raison  d’etre,  si  l’on  etablit  dans  le  quartier  ouvrier  un 
lavoir  public  qui  doit  etre  considere  comme  une  necessite 
de  premier  ordre. 


III.  — HABITATIONS  FAMILIALES  URBAINES. 

S’il  etait  possible  d’affecter  a chaque  menage  une  maison 
ou  son  independance  absolue  fut  assuree,  il  n’y  aurait  pas 
a hesiter.  Mais  encore  faudrait-il  l’approprier  exactement 
aux  conditions  d’existence  d’une  famille  ouvriere,  et  se 
garder  d’imiter  la  maison  bourgeoise. 

Lorsqu’on  s’abandonne  a cette  tendance  malheureuse- 
ment  trop  repandue,  il  en  resulte  que,  pour  diminuer  ses 
charges,  l’ouvrier  s’empresse  de cherclier  un  sous-locataire, 
et  desormais  les  avantages  que  comportait  ce  genre  de 
logement  sont  aneantis.  En  effet,  le  mode  d’occupation  des 
differentes  pieces  ne  repond  plus  a leur  destination  pre- 
miere, et  une  communaute  s’etablit  pour  l’usage  des  instal- 
lations sanitaires. 
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En  admettant  qu’une  famille  se  compose  des  pere  et 
mere  et  d’enfants  de  sexe  different  ayant  atteint  un  certain 
age,  il  est  desirable  que  l’habitation  comprenne  quatre 
pieces  : deux  au  rez-de-chaussee  et  deux  a Letage.  On 
prevoit  un  etage  en  raison  du  cout  probable  du  terrain  et 
de  Lobligation  de  reduire  la  surface  batie  et,  par  la,  le  cout 
de  la  construction.  Le  rez  -de-chaussee  sera  naturellement 
occupe  par  la  cuisine  et  la  chambre  des  parents ; Letage 
sera  reserve  aux  enfants.  L’escalier  sera  isole  dans  une 
cage^convenablement  eclairee  et  aeree. 

La  construction  de  caves  et  de  greniers  n’est  admissible 
que  si  leur  necessity  est  absolument  reconnue,  et  si  Lon  n’a 
pas  a craindre  leur  utilisation  anormale. 

En  Labsence  de  lavoir  public  dans  le  voisinage,  il  sera 
bon  d’adjoindre  a chaque  maison  familiale  une  petite 
buanderie  etablie  en  annexe  et  pourvue  d’un  fourneau 
avec  chaudron  ef  d’une  cuve  fixe  pourvue  d’une  decharge. 

Les  lieux  d’aisances  seront  etablis  conformement  aux 
dispositions  du  reglement  sur  Lhygiene  des  constructions. 

Un  reduit  destine  au  cliarbon  sera  un  complement  utile 
des  annexes. 

Dans  les  petites  habitations,  il  faut  que  ni  les  fenetres  ni 
les  clieminees  ne  soient  un  obstacle  a l’utilisation  aussi 
complete  que  possible  des  parois  et  par  suite  au  placement 
des  meubles.  Pour  ce  qui  est  des  fenetres,  du  moment  ou 
elles  represented  une  surface  proportionnee  a celle  du 
plancher,  il  y a lieu  de  se  preoccuper  moins  de  la  symetrie 
que  du  placement  des  meubles;  ici  encore  les  fenetres  a 
guillotine,  a chassis  mobiles,  independants  et  a contrepoids 
sont  recommandables.  Quant  aux  clieminees,  on  evitera  de 
les  placer  au  milieu  des  parois  et  on  les  installera  de  prefe- 
rence dans  un  angle  ou  elles  occuperont  moins  de  place  et 
feront  une  moindre  saillie. 

Pour  ce  qui  regarde  Letablissement  des  planchers  et 
plafonds,  les  epaisseurs  des  murs,  le  choix  des  materiaux, 
etc.,  on  trouvera  toutes  les  donnees  necessaifes  dans  le 
projet  de  reglement  sur  Lhygiene  des  constructions  et  dans 
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la  partie  de  ce  rapport  relative  aux  habitations  collectives, 
qu’il  a paru  preferable  de  developper  plus  sp^cialement, 
a cause  des  complications  que  presente  l’agencement  de 
ces  logements. 

IV.  — HABITATIONS  OUVRIERES  RURALES. 

Le  groupement  des  habitations  offre  a la  campagne  des 
avantages  similaires  a ceux  qu’il  peut  procurer  dans  les 
agglomerations  urbaines  et  industrielles ; il  permet,  en 
effet,  d’assurer  plus  aisement  et  plus  surement  l’alimenta- 
tion  en  eau  potable  et,  eventuellement,  l’eloignement  des 
matieres  usees.  Mais,  par  groupement,  il  ne  faut  pas  neces- 
sairement  entendre  la  reunion  des  maisons  en  series  con- 
tinues; au  contraire,  il  est  plutot  a conseiller  de  les  laisser 
independantes  ou  de  les  jumeller. 

En  raison  du  prix  moins  eleve  des  terrains,  on  ne  sera 
pas  tenu  de  reduire  les  dimensions  des  emplacements  d’ha- 
bitations  aux  limites  etroites  qui  s’imposent  dans  les  villes. 
La  construction  pourra  done  se  developper  en  surface  plus 
qu’en  hauteur  et  il  sera  possible  de  reserver,  du  cote  de  la 
voie  publique  et  du  fond,  d’une  part,  une  avant-cour  ou 
jardin,  et,  de  l’autre,  un  petit  jardin  legumier. 

Convenablement  orientde  et  placee  en  retrait,  l’habita- 
tion  sera  plus  accessible  a la  lumiere  naturelle  et  au 
rayonnement  solaire  qu’il  serait  fort  difficile  d’obtenir  au 
degre  voulu  a cause  de  l’dtroitesse  habituelle  des  chaussees 
et  des  chemins  vicinaux;  en  outre,  elle  sera  mieux  abritee 
contre  les  poussieres  et  enfin,  la  famille  se  trouvera  mieux 
chez  elle. 

Rien  ne  s’oppose  alors  a la  construction  de  batiments 
sans  etage,  qui  ont  le  merite  de  reunir  au  meme  niveau 
les  quatre  pieces  constituant  un  logement  normal.  Ce 
type,  qui  est  gdneralement  adopte  dans  les  provinces 
flamandes  est  tres  acceptable  au  point  de  vue  de  l’hygiene, 
sous  deux  conditions  toutefois. 
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En  premier  lieu,  il  faut  que  Pensemble  du  batiment  soit 
soustrait  a l’humidite  du  sol;  sous  aucun  pretexte,  on  ne 
pourra  se  departir  de  cette  regie  dont  ^application  exige 
l’emploi  de  couches  hydrofuges  interposees  entre  les  fon- 
dations  et  les  murs  en  elevation.  L’etablissement  de  caves 
ne  dispense  pas  de  cjette  mesure  de  precaution ; et  comme 
il  occasionne  un  surcroit  notable  de  depense,  quand  le 
batiment  occupe  une  aire  etendue,  il  sera  preferable  de 
supprimer  les  caves  et  d’etablir  simplement  les  planchers 
ou  les  carrelages  sur  une  couche  de  beton  moderement 
epaisse  et  recouverte  de  bitume. 

En  second  lieu,  il  doit  etre  entendu  qu’a  l’etage  supprime 
ne  seront  pas  substitues  des  combles  mansardes,  c’est-a- 
dire  un  grenier  plus  ou  moins  adapte  en  logement.  En 
aucun  cas,  on  n’admettra  qu’un  local  situe  situe  sous  la 
toiture  soit  mis  au  rang  des  pieces  habitabjes;  c’est  pour- 
quoi  la  suppression  des  greniers  est  desirable  dans 
l’immense  majorite  des  cas,  vu  leur  inutilite  pour  les 
usages  domestiques. 

Si  Pon  suppose  une  maison  isolee  sur  trois  de  ses  faces 
au  moins,  il  pourra  etre  avantageux  de  reporter  Pentree 
a la  facade  posterieure;  les  travaux  du  menage  se  faisant 
de  ce  cbte,  la  facade  principale  et  la  cour  qui  la  precede 
conserveront  un  aspect  plus  ordonne;  cette  combinaison 
sera,  du  reste,  en  concordance  avec  la  situation  habituelle 
des  annexes,  qui  occupent  toujours  la  partie  posterieure  de 
P habitation. 

Ces  annexes  comporteront  un  lieu  d’aisances  etabli  con- 
formement  aux  prescriptions  du  reglement  communal;  — 
un  petit  lavoir,  s’il  n’existe  pas  dans  la  localite  deinstalla- 
tion ad  hoc  a proximite  d’une  borne-fontaine ; un  bucher 
ou  un  reduit  pour  le  charbon  completera  Pinstallation,  a 
moins  qiPon  ne  juge  bon  d’y  adjoindre  une  porcherie  ou 
une  petite  etable  a placer  a la  plus  grande  distance  possible 
de  Phabitation. 

Dans  les  localites  rurales  pourvues  d’une  distribution, 
c’est  aux  bornes-fontaines  que  les  habitants  iront  se  pour- 
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voir  de  Peau  necessaire  a leurs  besoins;  en  Pabsence  d’une 
distribution,  le  forage  de  puits  publics,  aussi  nombreux 
que  les  conditions  locales  pourront  Pexiger,  constituera  le 
mode  d’alimentation  le  plus  sur  et  le  plus  economique.  II 
sera  possible,  en  effet,  de  leur  assignor  un  emplacement 
tel  que  les  influences  capables  d’exercer  une  action  nui- 
sible  a la  qualite  de  l’eau  souterraine  soient  reduites  au 
minimum ; de  les  etablir  suivant  toutes  les  regies  de  Part ; 
de  les  proteger  contre  les  infiltrations  des  eaux  usees 
repandues  dans  leur  voisinage;  d’installer  a leur  proximite 
des  bacs  en  pierre  sous  abri  ou  les  menageres  pourront 
aller  rincer  leur  linge. 

En  ce  qui  concerne  les  fosses  d’aisances  et  les  puisards, 
il  n’y  a rien  a ajouter  aux  dispositions  qui  ont  ete  recom- 
mandees  dans  le  projet  de  reglement-type. 

Les  mesures  de  protection  contre  l’humidite  du  sol  et 
les  chutes  d’eaux  meteoriques,  si  habituellement  negligees 
devront  etre  exactement  observees  : surelevation  du  sol  du 
rez-de-chaussee,  emploi  demateriaux  hydrofugesaubasdes 
murs  en  elevation,  etablissement  de  trottoirs,  de  cheneaux 
et  de  tuyaux  de  gouttiere  pour  eloigner  les  eaux  pluviales. 
Si  l’on  rappelle  ici  ces  dilferentes  prescriptions  qui  ont  ete 
formulees  dans  le  projet  de  reglement-type,  c’est  parce 
qu’elles  sont  d’une  importance  majeure  pour  la  salubrite 
de  la  maison. 


V.  — HABITATIONS  OUVRIERES  COLLECTIVES . 

Dans  les  grandes  agglomerations  ou  dans  leur  voisinage 
immediat,  le  prix  des  terrains  augmente  souvent  notable- 
ment  la  valeur  des  batiments  qui  y sont  eleves  et,  par 
suite,  entraine  la  cherte  des  loyers.  Des  lors,  les  petites 
maisons  ouvrieres  ou  maisons  familiales  sont  inabordables 
a la  majorite  des  menages,  pour  lesquels  il  devient  neces- 
saire de  construire  des  habitations  a logements  multiples. 
A.u  surplus,  en  admettant  que  toutes  les  families  nom- 
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breuses  puissent  occuper  des  maisons  independantes,  il 
resterait  encore  a pourvoir  aux  besoms  plus  restreints  des 
petits  menages. 

Le  programme  suivant  pourra  servir  de  guide  aux 
administrations  publiques  et  aux  societes  de  construction 
qui  se  ddcideront  a entrer  dans  cette  voie. 

Les  espaces  libres  a amenager  entre  les  blocs  auront  une 
largeur  proportionnee  et  au  moins  egale  a la  hauteur  des 
batiments.  Ce  seront,  en  realite,  des  voies  publiques  : es 
unes  accessibles  et  les  autres  interdites  aux  vehicules; 
celles-ci  seront  pourvues  de  bornes  qui  les  transformeront 
en  cours  communes  ou  les  enfants  pourront  s’ebattre  en 
toute  liberte  et  se  livrer  a leurs  jeux.  Toutes  ces  voies 
devront  etre  asphaltees.  Ce  mode  de  revetement,  genera- 
ment  reserve  aux  quartiers  luxueux  parce  qu’il  coute 
deux  fois  autant  que  le  pavage  ordinaire,  est  cependant 
indispensable  ici,  a raison  de  la  grande  facilite  qu’il  pre- 
sente pour  le  nettoyage. 

Entrees . — D’une  maniere  generale,  les  logements  fai- 
sant  partie  d’un  bloc  n’auront  acces  a la  voie  publique  que 
d’un  seul  cote,  qui  sera  naturellement  celui  ou  s’elevera  la 
cage  d’escalier.  Neanmoins  si  les  blocs  s’etendent  sur  une 
grande  longueur,  on  pourra  menager  un  passage  condui- 
sant  d’une  voie  a une  autre. 

Escaliers.  — Les  escaliers  doivent,  etre  consideres  comme 
continuant  en  quelque  sorte  le  prolongement  des  voies 
publiques.  Ils  y prendront  directement  naissance  et  s’ele- 
veront  dans  une  cagedont  la  profondeur  sera  proportionnee 
a la  hauteur  des  etages  et  a la  disposition  qui  sera  adoptee 
pour  l’etablissement  des  marches  et  desvolees.  Les  escaliers 
interieurs  et  ceux  en  tourelle  sont  a rejeter. 

N ombres  des  etages . — A ne  considerer  que  ]e  cote  eco- 
nomique,  on  serait  tente,  dans  certains  cas,  de  multiplier 
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le  nombre  des  etages;  mais,independamment  de  cette  cir- 
constance  que  l’on  se  verrait  oblige  d’augmenter  propor- 
tionnellement  la  largeur  des  espaces  libres,  il  y a encore  a 
compter  ayec  le  travail  inutile  qui  serait  impose  aux  loca- 
taires  des  logements  superieurs  et  dont  patiraient  speciale- 
ment  les  vieillards,  les  femmes  enceintes  et  les  individus 
atteints  d’affections  du  coeur  ou  des  voies  respiratoires. 
Aussi  est-il  preferable  de  ne  pas  donner  aux  batiments  plus 
de  trois  etages  sur  rez-de-chaussee. 

Hauteur  des  etages . — Elle  sera  au  minimum  de  trois 
metres  du  plancher  au  plafond,  ce  qui,  combind  avec  la 
surface  reellement  necessaire  aux  occupants,  leur  assurera 
le  cube  d’espace  indispensable. 

Epaisseur  des  murs.  — Les  epaisseurs  a donner  aux 
murs  pour  assurer  leur  stability  et  leur  resistance  sont 
fixees  par  les  reglements  communaux  sur  les  batisses.  Au 
point  de  vue  des  variations  de  temperature,  il  est  neces- 
saire que  les  murs  exterieurs  aient  une  epaisseur  de  une 
brique  et  demie  au  moins. 

Plancher s et  plafonds.  — Il  est  necessaire  que  ces  divi- 
sions horizontales  soient  etanches,  mettent  obstacle  a la 
transmission  du  son  et  se  raccordent  exactement  aux 
parois  verticales. 

On  supprimera  les  entrevous,  soit  en  remplissant  au 
moyen  de  beton  de  scories  l’espace  compris  entre  des 
poutrelles  metalliques,  soit  en  adoptant  le  beton  arme.  Le 
sol  des  pieces  sera  revetu  de  carreaux  ceramiques  poses  au 
ciment ; une  plinthe  de  meme  nature  protegera  le  bas 
des  murs  sans  y faire  saillie  et  sera  raccordee  au  carre- 
lage. 

Les  planchers  poses  a bain  de  bitume  ne  sont  pas  recom- 
mandables  dans  les  habitations  dontil  est  ici  question. 

Revetements.  — L’emploi  des  papiers  de  tenture  ne 
sera  pas  admis.  Les  parois  seront  peintes  a Thuile  sur  une 
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hauteur  de  1 metre  a partir  du  sol  eta  la  detrempe  sur  le 
restant  de  leur  etendue.  Les  cages  d’escalier  seront  reve- 
tues  de  briques  vernissees  ou  emaillees  sur  une  hauteur  de 
lm50;  a partir  de  la  les  materiaux  employes  pour  leur 
construction  resteront  apparents.  Les  marches  seront 
formees  de  materiaux  durs. 

Bates  d’eclairage . — Leur  surface  representera  au  moins 
le  sixieme  de  l’aire  des  planchers.  Les  seuils  en  resteront 
distants  de  0m90  et  les  linteaux  seront  aussi  rapproches  que 
possible  des  plafonds. 

Les  fenetres  a guillotine  sont  particulierement  recom- 
mandables;  elles  permettent  d’utiliser  tout  l’espace  avoisi- 
nant  et  se  pretent  admirablement  a la  ventilation.  Leurs 
chassis  devront  etre  independants,  mobiles  et  munis  de 
contrepoids.  La  difference  de  prix  entre  ces  fenetres  et 
celles  a ouv rants  est  amplement  compensee  par  le  surplus 
d’espace  disponible. 

Terrasses.  — Lorsque  le  prix  des  terrains  est  eleve,  et 
que  Ton  se  voit  force  d’edifier  des  habitations  collectives  et 
de  reduire  au  strict  necessaire  les  espaces  libres  menages 
entre  elles,  les  toitures  en  terrasses  sont  a recommander. 
Tel  est  le  cas  qui  se  presente  si  des  maisons  ouvrieres 
doivent  occuper  Templacement  d’un  quartier  demoli  pour 
cause  d’insalubrite.  Mais  encore  faut-il  que  le  projet  com- 
porte  un  groupe  important  de  constructions,  par  exemple 
cinq  ou  six  blocs  de  80  a 90  metres  de  long.  Ici  les  terrasses 
feront  partie  integrante  du  systeme  et  en  constitueront  un 
des  principaux  merites;  elles  pourraient  etre  considerees 
comme  des  voies  aeriennes  dependant  des  voies  publiques 
et,  a ce  titre,  entretenues  et  nettoyees  par  les  agents 
de  la  commune.  On  appreciera  aisement  les  services 
qu’elles  rendront  aux  habitants  du  quartier,  si  Ton  consi- 
der e Tetendue  considerable  des  surfaces  libres  supplemen- 
taires  qu’elles  representeront,  moyennant  une  depense  qui 
restera  de  beaucoup  inferieure  a celle  qu’entrainerait 
Tacquisition  de  surfaces  de  terrain  equivalentes. 
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II  va  de  soi  que  toutes  les  mesures  necessaires  seront 
prises  pour  assurer  Tecoulement  des  eaux  meteoriques, 
empecher  leur  infiltration  dans  les  murs  et  protege  r contre 
Thumidite  et  le  froid  les  logements  de  Tetage  sous-jacent. 

Si  Ton  n’adopte  pas  la  terrasse,  le  faux-grenier  sera  de 
rigueur.  Pour  les  raisons  qui  ont  ete  invoquees  precedem- 
ment,  il  he  peut  etre  question  de  prevoir  des  greniers 
a l’usage  des  differents  locataires. 

Le  logement.  — Tout  logement  vdoit  occuper  la  profon- 
deur  entiere  du  batiment,  exception  faite  pour  ceux  d’une 
seule  piece;  les  murs  de  refend  longitudinaux  et  pleins 
seront  done  proscrits.  L’adossement  des  logements,  qui 
est  formellement  condamnepour  les  habitations  familiales, 
ne  peut,  a fortiori,  etre  tolere  pour  les  habitations  collec- 
tives dont  Torientation  et  Taeration  deviendraient  de  ce 
chef  defectueuses.  En  effet,  si  deux  appartements  etaient 
adossds,  leurs  chambres  seraient  uniformement  exposees 
au  midi  ou  au  nord,  a Test  ou  a Touest  dans  les  circon- 
stances  les  plus  caracterisees.  II  en  resulterait,  pour  celles 
regardant  le  nord,  un  manque  complet  d’insolation,  et  pour 
celle  regardant  Touest,  Faction  des  rayons*  solaires  se  ferait 
sentir  en  ete  jusqu’a  une  heure  avancee  et  y maintiendrait 
une  temperature  relativement  elevee  a cause  de  Temmaga- 
sinement  de  la  chaleur  par  les  murs.  La  situation  est  tout 
autre,  quand  un  logement  jouit  d’une  double  orientation, 
attendu  que  chaque  piece  peut  alors  recevoir  la  destination 
la  plus  favorable.  En  outre  Tadossement  rend  Taeration  des 
logements  beaucoup  plus  difficile,  tandis  que  les  echanges 
d’air  a travers  un  batiment  sont  assures  grace  a la  diffe- 
rence de  temperature  qui  existe  generalement  entre  les 
facades. 

Le  nombre  de  pieces  que  comportera  un  logement, 
variera  d’uneaquatre,  suivant  la  composition  des  menages 
et  les  ressources  dont  ils  disposeront.  En  principe,  il  est 
desirable  que  la  cuisine  ou  chambre  de  reunion  ne  serve 
qiTa  cet  usage,  et  que  des  chambres  a coucher  distinefes 
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soient  reservees  aux  enfants  de  chaque . sexe  ages  de  plus 
de  dix  ans. 

La  cuisine  aura  au  moins  14  metres  carres  de  sur- 
face et  aucune  autre  chambre  ne  pourra  mesurer  moins 
de  12  metres  carres. 

A chaque  logement  devront  etre  annexes  un  w.-c.  aere 
et  4claire  directement  ainsi  qu’un  lavoir  avec  evier,  etabli 
dans  les  memes  conditions,  si  la  construction  d’un  lavoir 
public n’a  pas  ete  prevue.  Ces  installations  impliquent  natu- 
rellement  le  raccordement  de  tous  les  logements  a la  dis- 
tribution d’eau  et  a la  canalisation  d’egouts. 

Des  tremies  destinees  a recevoir  les  rebuts  domestiques 
(cendres,  dechets  de  cuisine,  balayures)  seront  etablies  a 
l’exterieur  des  logements,  en  plein  air;  des  tuyaux  lisses 
en  gres  ouen  fonte  conduirontles  rebuts  a des  bacs  mobiles 
poses  sur  le  sol  et  sous  abri ; ces  bacs  seront  munis  de  cou- 
vercles  fermanthermetiquement  auxquels  seront  raccordes 
exactement  les  tuyaux  de  chute.  L’enlevement  des  residus 
sera  regulierement  assure  par  le  service  du  nettoiement 
public. 

Mobilier  ademmre . — Certains  objets  mobiliers  devraient 
faire  partie  integrantedu  logement:  le  fourneaude  cuisine, 
le  rechaud  agaz,  le  bac  a cbarbon,  le  fourneau  et  la  cuve 
de  la  buanderie,  les  armoires  pour  les  provisions,  pour  la 
vaisselle  et  meme  pour  les  vetements.  En  les  installant  a 
demeure,  on  evitera  les  degradations  que  cause  le  place- 
ment d’objets  similaires  appartenant  aux  locataires  et 
s’adaptant  mal  aux  lieux. 

II  sera  indispensable  de  cimenter  les  armoires  ou  de  leur 
donner  un  revetement  en  carreaux  lisses  et  d’assurer  leur 
ventilation  suffisante  en  les  mettant  en  communication  avec 
Lexter ieur  par  des  orifices  destines  a permettre  bentree  et 
la  sortie  de  Lair. 

Canalisation  interieure . — Les  tuyaux  de  distribution 
d’eau,  les  tuyaux  de  chute  des  w.-c.  et  les  decharges  des 
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4viers  seront  apparents  et  loges  a l’interieurdes  batiments. 
Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  poses  an 
dehors  et  isoles  des  murs. 

Les  egouts  ne  seront  pas  etablis  sous  .les  batiments. 

De  meme  que  Lean,  le  gaz  devrait  etre  fourni  a un  prix 
tres  reduit,  que  ^administration  le  fabrique  et  l’exploite  en 
regie,  ou  qu’une  compagnie  en  ait  la  concession.  Mais  il 
serait  distribue  uniquement  pour  Peclairage  de  la  cuisine 
et  l’alimentation  d’un  fourneau.  L’emploi  d’un  compteur  a 
payement  prealable  est  a preconiser.  11  va  de  soi  que  la 
canalisation  devra  etre  apparente. 

Un  plan  d’habitation  collective  redige  par  M.  Hellemans 
est  joint  a notre  rapport,  il  est  destine  a figurer  les  dispo- 
sitions que  la  Commission  a jugees  recommandables  et  a 
servir  de  point  de  depart  aux  etudes  que  les  architectes 
pourront  etre  appeles  a faire  du  sujet  qui  vient  d’etre 
expose, 

Dans  le  cas  ou  1’ on  aurait  a prevoir  I’usage  de  petits 
vehicules  : velocipedes,  voitures  d’enfants,  cliarrettes  a 
bras  ou  a chiens,  un  hangar  special  divise  en  logettes 
devra  etre  amenage. 

Lavoirs  et  bains  'publics . — Dans  les  menages  ouvriers, 
le  lavage  du  linge  donne  lieu  a de  serieux  inconvenients  : 
les  buees  malodorantes  qu’il  developpe  envahissent  les 
logements  et,  se  condensant  sur  les  murs,  y deposent  une 
humidite  nefaste ; d’autre  part,  le  sechage  doit  s’opereren 
plein  air,  a moins  que  les  intemperies  ne  contraignent  a le 
pratiquer  dans  une  des  chambres  occupees  par  la  famille; 
on  passe  sous  silence  les  greniers  dont  la  suppression  est 
proposee.  On  est  done  arnene  a recommander  1’etablisse- 
ment  de  buanderies  communes  qui  ne  peuvent  evidemment 
prendre  place  dans  les  sous-sols  des  habitations,  et  qu’il 
importe  d’installer  dans  .un  bailment  special,  en  meme 
temps  que  des  bains  populaires  dont  l’utilite  n’est  plus 
meconnue.  Les  soins  de  proprete  corporelle  ne  peuvent 
etre  pris  dans  un  petit  logement  ou  rien  n’est  prevu  a cet 
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effet,  et  on  il  est  impossible  de  s’isoler  pour  sauvegarder 
les  convenances. 

Eau  potable.  — II  a ete  dit  que  Peau  sous  pression  doit 
penetrer  dans  tous  les  logements  pour  desservir  le  robinet 
de  l’evier  et  Pappareil  de  chasse  du  W.  C.  La  consomma- 
tion  normale  se  maintiendra  dans  des  limites  moderees,  si 
le  quartier  possede  les  bains  et  lavoirs  publics  qui  lui  sont 
indispensable^  En  supposant  que  Peau  utilisee.a  domicile 
doive  etre  payee  par  les  locataires,  il  ne  peut  etre  question 
d’installer  autant  de  compteurs  qu’il  y aura  de  menages, 
attendu  que  ce  controle  aurait  pour  consequence  de  dou- 
bler le  prix  de  Peau.  Pour  prevenir  le  gaspillage  il  ne 
reste  done  qiPun  moyen  : reduire  la  section  des  conduites 
interieures,  adopter  Pemploi  de  robinets  a debit  limite,  et 
surveiller  les  agissements  des  locataires. 


VI.  — HABITATIONS  POUR  OUVRIERS 
CELIBA  T AIRES. 

Au  double  point  de  vue  de  Pliygiene  et  de  la  morale,  il 
est  desirable  que  les  ouvriers  celibataires  puissent  trouver, 
dans  les  grandes  villes  et  les  centres  indust  riels,  des  habi- 
tations collectives  appropriees  a leur  situation,  et  ne  soient 
pas  amenes  a accepter  Pliospitalite  de  families  qui,  pour  se 
procurer  un  supplement  de  ressources,  hebergent  des  pen- 
sionnaires  dans  des  logements  a peine  sutfisants  pour  leurs 
propres  besoins. 

A la  verite,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  si  le  public 
special  auquel  ils  sont  destines  en  a appreeie  tous  les 
avantages  dans  certains  pays,  il  n’en  a pas  ete  de  meme 
partout,  et  qu’un  sentiment  d’independance,  peut-etre  exa- 
gere,  a ete  l’origine  de  bien  des  resistances.  Cetaccueil  si 
different  des  interesses  peut  s’expliquer  par  les  circon- 
stances  qui  ont  preside  a la  fondation  de  ces  etablissements  : 
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les  uns,  dus  a l’initiative  de  philantropes  soutenus  pcut- 
etre  par  des  administrations  publiques,  et  ouverts  a tout 
venant;  les  autres,  construits  et  geres  par  des  societes 
industrielles,  et  mis  a la  disposition  exclusive  de  lours 
ouvriers.  Les  premiers  ont  obtenu  un  succes  qui  n’a  pas 
flechi,  parce  que  les  habitues  se  sentent  en  quelque  sortc 
cliez  eux;  les  seconds  ont  une  clientele  instable,  parce 
qu’il  repugne  a l’ouvier  de  prendre  son  gite  ou  sa  pension 
dans  un  etablissement  pafronal. 

Selon  toute  vraisemblance,  si  la  creation  de  ces  hotels 
populaires  etait  due.  a des  collectivites  ouvriercs,  ils 
auraient  une  meilleure  fortune.  Apres  avoir  facilite  aux 
travailleurs  le  moyen  de  se  procurer  a bon  marche  l’ali- 
mentation,  le  vehement,  les  soins  medicaux,  pourquoi  ne 
completeraient-elles  pas  leur  oeuvre  en  y adjoignant  le 
logement  ? 

II  suffira  de  rappeler  a grands  traits  ce  que  doit  corn- 
porter  une  habitation  collective  de  ce  genre.  Le  dortoir  en 
est  l’element  essentiel ; les  lits  seront  isoles  dans  des  boxes 
munis  d’une  fenetre  et  d’une  porte,  et  situes  a droite  et  a 
gauche  d’un  couloir  median.  Des  lavabos  et  des  bains  par 
aspersion  seront  mis  a la  disposition  des  hotes ; les  douches 
deviennent  inutiles  lorsque  les  habitues  travaillent  dans 
defe  etablissements  industriels,  ou  des  usines  ou  existent  des 
installations  similaires  ou  elles  sont  en  usage.  Une  cuisine 
fournira  les  repas  ou  donnera  la  faculte  de  rechaulfer  les 
aliments  apportes  du  dehors.  Le  refectoire,  la  salle  de  lec- 
ture et  de  jeux  ont  une  utilite  qui  ne  peut  etre  mise  en 
question. 

Un  depot  contenant  des  cassettes  fermantes  recevra  les 
vetements  de  recliange,  le  linge  et  les  autres  objets  appar-t 
tenant  aux  ouvriers.  Un  lavoir  leur  permettra  de  laver 
eux-memes  leur  linge  ou  de  le  confier  k une  personne 
chargee  de  ce  travail. 

II  importe  que  tout  concoure  a faire  de  ces  etablissements 
un  milieu  ordonne,  confortable  et  decent,  ou  l’ouvrier 
p puisse  trouver  le  repos  et  la  satisfaction  de  $es  besoins 


materiels  et,  s’il  lui  convient  (Ten  user,  les  elements  de  sa 
culture  intellectuelle. 

* * 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  habitations  ouvrieres 
les  mieux  construites,  les  mieux  amenagees  et  pourvucs  de 
tous  les  facteurs  d’une  hygiene  parfaite  n’atteindront  leur 
but  quo  si  la  population  est  soucieuse  de  mettre  a profit  les 
avantages  qu’on  lui  procure.  Coniine  il  n’est  pas  douteux 
que  l’education  populaire  laisse  encore  beaucoup  a desirer 
sous  ce  rapport,  on  admettra  que  la  societe  ou  Tadminis- 
t ration  proprietaire  des  immeubles  doit  exercer  une  sur- 
veillance attentive  et  reguliere  portant  sur  le  mode  d'occu- 
pation,  Pentretien  et  la  proprete  des  logements,  en  un  mot, 
que  I’inspection  systematique  s’impose. 
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Bulletin  de  1’ administration  du  service  de  sant6  et  de  l’hygiene. 

Prix  de  1’abonnement  annuel fr.  3.00 

Idem.  Edition  en  langue  flamande 3.00 

Recueil  des  rapports  du  Conseil  sup^rieur  d’hygiene  publique. 

Prix  de  l’abonnement  annuel 1.50 

Recueil  des  dispositions  l^gales  et  reglementaires  concernant 

l’exercice  des  professions  medicales  0.50 

Idem.  Edition  en  langue  flamande 0.50 

Recueil  des  dispositions  legales  et  reglementaires  concernant 

l’exercice  de  la  profession  de  sage- femme.  (Edition  bilingue.)  0 25 

Rapports  annuels  des  commissions  medicales  provinciales  . . 3.00 

Instructions  pratiques  A l’usage  des  administrations  et  du 
public  pour  pVevenir  Y apparition  des  maladies  transmissi- 
bles  et  combattre  leur  propagation 0.50 

Idem.  Edition  en  langue  flamande  * 0.50 

Hygiene  et  assainissement  des  habitations  ouvrieres  ....  0.25 

Idem.  Editton  en  langue  flamande - . 0.25 

Collection  de  plans-types  d’ habitations  ouvrieres.  Prix  par  plan.  0.50 
EnquSte  sur  les  eaux  alimentaires 8.00 

Recueil  des  dispositions  legales  et  reglementaires  concernant 

le  commerce  des  viandes 0.25 

Idem.  Edition  en  langue  flamande  . . . i 0.25 

Les  legislations  etrangeres  concernant  la  falsification  du 

beurre,  du  fromage  et  du  saindoux 1.00 

Legislations  etrangeres  relatives  au  commerce  du  lait.  . . . 0,25 

Les  demandes  d’abonnement  au  Bulletin  ainsi  qu’aux  Rapports  des  commis- 
sions medicales  provinciates  et  au  Recueil  des  rapports  du  Conseil  superieur 
d' hygiene  publique  do.ivent  etre  adressees  a MM.  Vromant  et  C“,  libraires- 
editeurs,  rue  des  Paroissiens,  18,  a Bruxelles. 

Les  plans-types  d'habitations  ouvrieres  peuvent  etre  consultes  et  sont  en  ventc 
au  Musee  commercial , rue  des  Augustins,  15,  a Bruxelles. 

Les  autres  publications  sont  en  vente  chez  M.  Lamertin,  editeur,  rue  du 
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